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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of the Kingdom of the Netherlands – Traduction fournie par le 

Gouvernement du Royaume des Pays-Bas. 
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30 October 1995, to the activities and personnel of UNFPA in the former Yugoslav 
Republic of Macedonia. New York, 13 April 2015, and Skopje, 31 August 2015 

Entry into force:  31 August 2015, in accordance with the provisions of the said letters  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 

 
 

Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies pour la 
population) 

 

et 
 

ex-République yougoslave de Macédoine 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de l'ex-République 
yougoslave de Macédoine (le « Gouvernement ») et le Fonds des Nations Unies pour la 
population (« FNUAP ») concernant l'application mutatis mutandis de l'Accord-type 
d'assistance de base entre le Gouvernement et le Programme des Nations Unies pour le 
développement (« PNUD »), conclu par l'échange de lettres du 18 octobre 1995 et 
30 octobre 1995, aux activités et au personnel du FNUAP en ex-République yougoslave 
de Macédoine. New York, 13 avril 2015, et Skopje, 31 août 2015 

Entrée en vigueur :  31 août 2015, conformément aux dispositions desdites lettres  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

1er octobre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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____ 

 
United Nations (United Nations Entity for Gender Equality and 

the Empowerment of Women) 
 

and 
 

Côte d'Ivoire 
Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Republic of 

Côte d'Ivoire ("the Government") and the United Nations Entity for Gender Equality 
and the Empowerment of Women (UN Women) concerning the applicability mutatis 
mutandis of the Standard Basic Assistance Agreement between the Government and the 
United Nations Development Programme ("UNDP"), to the activities and personnel of 
UN Women in Côte d'Ivoire. New York, 12 July 2012, and Abidjan, 12 February 2014 

Entry into force:  12 February 2014 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 

 
 

Nations Unies (Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes) 

 

et 
 

Côte d'Ivoire 
Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la République de Côte 

d'Ivoire (« le Gouvernement ») et l'Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes (ONU Femmes) concernant l'applicabilité mutatis 
mutandis de l'Accord de base type d'assistance entre le Gouvernement et le Programme 
des Nations Unies pour le développement (« PNUD »), aux activités et au personnel de 
l'ONU Femmes en Côte d'Ivoire. New York, 12 juillet 2012, et Abidjan, 12 février 2014 

Entrée en vigueur :  12 février 2014 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

1er octobre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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____ 

 
United Nations (United Nations Entity for Gender Equality and 

the Empowerment of Women) 
 

and Jordan 
Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Hashemite 

Kingdom of Jordan ("the Government") and the United Nations Entity for Gender 
Equality and the Empowerment of Women (UN Women) concerning the applicability 
mutatis mutandis of the Standard Basic Assistance Agreement between the Government 
and the United Nations Development Programme ("UNDP"), to the activities and 
personnel of UN Women in the Hashemite Kingdom of Jordan. New York, 7 April 2011, 
and Amman, 12 July 2011 

Entry into force:  12 July 2011 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  Arabic and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 

 
 

Nations Unies (Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes) 

 

et Jordanie 
Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement du Royaume hachémite de 

Jordanie (« le Gouvernement ») et l'Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes (ONU Femmes) concernant l'applicabilité mutatis 
mutandis de l'Accord de base type d'assistance entre le Gouvernement et le Programme 
des Nations Unies pour le développement (« PNUD »), aux activités et au personnel de 
l'ONU Femmes dans le Royaume hachémite de Jordanie. New York, 7 avril 2011, et 
Amman, 12 juillet 2011 

Entrée en vigueur :  12 juillet 2011 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  arabe et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

1er octobre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Multilateral 

 

Charter of the Pacific Islands Development Forum (with schedules). Suva, 4 September 2015 

Entry into force:  4 September 2015, in accordance with article 24  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Fiji, 6 October 2015 
 
 
 

Multilatéral 
 

Charte du Forum pour le développement des îles du Pacifique (avec annexes). Suva, 
4 septembre 2015 

Entrée en vigueur :  4 septembre 2015, conformément à l'article 24  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Fidji, 6 octobre 

2015 
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Participant Definitive signature 

Fiji     4 Sep   2015        s 
Kiribati     4 Sep   2015        s 
Marshall Islands     4 Sep   2015        s 
Micronesia (Federated States of)     4 Sep   2015        s 
Nauru     4 Sep   2015        s 
Solomon Islands     4 Sep   2015        s 
Tonga     4 Sep   2015        s 
Vanuatu     4 Sep   2015        s 
 
 
Participant Signature définitive 

Fidji     4 sept  2015        s 
Îles Marshall     4 sept  2015        s 
Îles Salomon     4 sept  2015        s 
Kiribati     4 sept  2015        s 
Micronésie (États fédérés de)     4 sept  2015        s 
Nauru     4 sept  2015        s 
Tonga     4 sept  2015        s 
Vanuatu     4 sept  2015        s 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CHARTE DU FORUM POUR LE DÉVELOPPEMENT DES ÎLES DU PACIFIQUE 

PRÉAMBULE 

Nous, le peuple du Pacifique, 
Rappelant notre vision pour une société du Pacifique unie, unique et durable, et notre mission 

consistant à créer un environnement favorable aux économies vertes et bleues du Pacifique grâce à 
des stratégies inclusives, à une gouvernance multipartite et à de véritables partenariats établis dans 
le cadre du processus Nouer le dialogue avec le Pacifique et consolidés lors des première et 
deuxième conférences tenues à Nadi en 2013 et en 2014, 

Désireux de promouvoir la paix, la stabilité et le développement dans le Pacifique par le 
respect des principes de la Charte des Nations Unies, 

Reconnaissant la spécificité des priorités du Pacifique face aux défis posés par les 
changements climatiques, la mondialisation et le développement, 

Convaincus que ces défis offrent au secteur public, à la société civile et aux organisations du 
secteur privé des îles du Pacifique des possibilités de travailler ensemble en partenariat, 

Convaincus que la coopération régionale entre partenaires est mutuellement bénéfique, 
souhaitable et nécessaire pour faire face aux changements climatiques et au développement non 
durable d’une manière qui améliorera les conditions de vie et les moyens d’existence des 
populations insulaires du Pacifique, 

Déterminés à exploiter les atouts de la coopération multipartite, notamment en ce qui 
concerne le développement durable et, plus particulièrement, l’élimination de la pauvreté, 

Résolus à faire en sorte que personne ne soit laissé de côté et que les retombées positives du 
développement n’excluent personne en raison du handicap, du genre, de l’appartenance ethnique 
et de l’âge, 

Notant le soutien résolu des îles du Pacifique et des partenaires de développement à 
l’établissement du Forum pour le développement des îles du Pacifique, 

Réaffirmant notre détermination à promouvoir cette coopération et ce partenariat dans un 
cadre institutionnel, conviennent par la présente d’établir le Forum pour le développement des îles 
du Pacifique (FDIP) au moyen d’une Charte, 

En conséquence, par l’intermédiaire de nos dirigeants et représentants respectifs réunis dans la 
ville de Suva, sommes convenus de ce qui suit : 
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CHAPITRE PREMIER. DÉFINITIONS 

Article premier. Terminologie 

Aux fins de la présente Charte, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 
1. Le terme « comité » désigne les comités nationaux et locaux pour le développement 

durable institué par l’article 13; 
2. Le terme « Charte » désigne la présente Charte établissant le FDIP; 
3. Le terme « Conférence » désigne la Conférence du FDIP instituée par l’article 10; 
4. Le terme « Conseil » désigne le Conseil représentatif des membres institué par 

l’article 12; 
5. Le terme « fonds » désigne le fonds d’affectation spéciale pour le développement 

régional institué par l’article 17; 
6. L’expression « pays hôte » désigne la République des Fidji; 
7. L’expression « conférence inaugurale » désigne la conférence du FDIP qui s’est tenue à 

Nadi (Fidji) du 5 au 7 août 2013; 
8. Le terme « membres » désigne, sauf indication contraire, les membres tels que définis 

aux articles 6 et 7; 
9. L’expression « État membre » désigne un membre du FDIP qui est également un État, 

afin de les distinguer juridiquement ainsi des territoires du Pacifique et des organisations 
régionales de la société civile et du secteur privé; 

10. Le terme « Organisation » renvoie au FDIP institué par l’article 2; 
11. L’expression « îles du Pacifique » s’entend des îles mentionnées à l’annexe 1; 
12. L’expression « organisations du Pacifique » s’entend des organisations régionales de la 

société civile et du secteur privé dans la région du Pacifique; 
13. L’expression « deuxième conférence » désigne la conférence du FDIP qui s’est tenue à 

Nadi (Fidji) du 18 au 20 juin 2014; 
14. Le terme « Secrétariat » désigne le Secrétariat du FDIP institué par l’article 14; 
15. L’expression « Secrétaire général » désigne le Secrétaire général du FDIP nommé en 

vertu de l’article 15; 
16. L’expression « organes subsidiaires » désigne le Sommet, le Conseil et tout autre organe 

créé en vertu de la présente Charte par la Conférence, le Sommet, le Conseil et le Secrétariat; 
17. Le terme « Sommet » désigne le Sommet des dirigeants institué par l’article 11. 
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CHAPITRE DEUX. CRÉATION ET STATUT JURIDIQUE 

Article 2. Création du FDIP 

Le Forum pour le développement des îles du Pacifique (ci après dénommé le « FDIP ») a été 
créé en 2013 et les îles du Pacifique ainsi que des organisations du Pacifique signent la présente 
Charte, ce 4 septembre 2015, afin de reconnaître le FDIP comme une organisation internationale. 

Article 3. Statut juridique 

1. Le FDIP a une personnalité juridique ayant la capacité et le pouvoir de conclure des 
contrats, d’acquérir, de détenir ou d’aliéner des biens mobiliers ou immobiliers et d’ester en 
justice. Le FDIP peut également conclure des accords avec des États et des organisations 
internationales. 

2. Dans chaque État membre, le FDIP dispose, conformément au paragraphe 1 du présent 
article, de la capacité juridique nécessaire au bon exercice de ses fonctions. 

CHAPITRE TROIS. OBJECTIFS ET FONCTIONS 

Article 4. Objectifs 

1. Le FDIP mène, en s’appuyant sur des cadres nationaux, régionaux et internationaux, des 
changements transformateurs en mettant l’accent sur le développement durable et inclusive des 
îles du Pacifique en : 

a. Soulignant l’importance très concrète et l’urgence des changements climatiques pour 
la vie et les moyens d’existence des îles du Pacifique et de leurs habitants; 

b. Mettant en œuvre des politiques axées sur le développement durable, et plus 
particulièrement sur l’élimination de la pauvreté, qui répondent aux problèmes que 
posent les changements climatiques et la mondialisation; 

c. Accélérant l’intégration des trois piliers du développement durable, à savoir les 
dimensions environnementale, sociale et économique, afin d’aligner la recherche de 
la croissance économique sur les besoins des sociétés et la durabilité de 
l’environnement; et 

d. Facilitant l’utilisation d’outils, d’approches et d’innovations, telles que les 
économies bleues et vertes du Pacifique, le leadership et les partenariats véritables 
afin de stimuler des échanges d’idées solides tout en encourageant la poursuite 
d’objectifs de changement inclusifs. 
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Article 5. Fonctions 

Le FDIP : 
1. Sert de plateforme de partenariat régionale dynamique, qui reconnaît, célèbre, défend et 

préserve la diversité culturelle des peuples du Pacifique, leur histoire et les défis que représentent 
pour eux les changements climatiques, la mondialisation et le développement; 

2. Constitue un forum régional multipartite inclusif permettant la collaboration entre les 
dirigeants et les représentants des gouvernements du Pacifique, de la société civile et du secteur 
privé pour leur permettre de s’approprier les décisions et les actions nécessaires pour répondre à 
leurs besoins spécifiques en matière de développement; 

3. Constitue un forum régional multipartite inclusif pour les dirigeants du secteur public, de 
la société civile et du secteur privé; 

4. Joue le rôle d’homologue régional du Pacifique pour les groupements sud-sud et les 
autres mécanismes régionaux et internationaux axés sur le développement durable et notamment 
l’élimination de la pauvreté dans les îles du Pacifique pour assurer la cohérence des politiques à 
tous les niveaux; 

5. Plaide en faveur d’un processus de suivi et d’examen solide, efficace, inclusif et 
transparent pour faire le lien entre les actions menées aux niveaux national, régional et 
international; 

6. Obtient l’appui de partenaires de développement par le biais d’accords formels prévoyant 
une assistance technique et des moyens financiers pour obtenir des résultats en matière de 
développement durable et d’élimination de la pauvreté; 

7. Favorise l’innovation en adoptant des politiques solidement conçues, en recourant à des 
pratiques de bonne gouvernance, et en opérant des choix technologiques évolutifs et adaptables 
pour apporter des changements transformateurs; 

8. Appuie la création d’infrastructures nationales de développement chargées de faire le lien 
avec les institutions régionales et internationales; 

9. Crée une plateforme d’information pour la diffusion de renseignements sur la croissance 
verte et bleue, le développement durable et, plus particulièrement, sur l’élimination de la pauvreté. 

CHAPITRE QUATRE. ADHÉSION ET PARTIES EXTERNES 

Article 6. Principes d’adhésion 

Les membres s’engagent en faveur des principes suivants : 
1. Un engagement commun en faveur des modes de vie du Pacifique soucieux de l’histoire, 

de la culture, de l’identité et des effets des changements climatiques. Le Pacifique doit être 
gouverné par et pour les populations insulaires du Pacifique; 

2. Un engagement commun et durable en faveur des économies vertes et bleues du 
Pacifique, du développement durable et, plus particulièrement, de l’élimination de la pauvreté; 

3. L’inclusivité, le sentiment d’appartenance et l’appropriation par le Pacifique; 
4. Une représentation, une participation et un engagement larges; 
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5. Une gouvernance multipartite à tous les niveaux, tels que le secteur public, la société 
civile et le secteur privé; 

6. L’affirmation de la spiritualité du Pacifique comme fondement du développement et du 
renforcement de la résilience des communautés du Pacifique; 

7. Des partenariats durables avec les partenaires de développement, axés sur les intérêts du 
Pacifique. 

Article 7. Membres 

1. L’adhésion au FDIP est ouverte aux îles du Pacifique et aux organisations du Pacifique 
en mesure d’exercer les droits et d’assumer les obligations découlant de leur adhésion, et 
disposées à le faire. 

2. Les îles du Pacifique et les organisations du Pacifique figurant aux annexes 1 et 2 sont, 
dès signature de la présente Charte, membres du FDIP. 

3. La procédure de demande d’adhésion et d’admission au FDIP est prescrite par la 
Conférence. 

4. L’admission en tant que membre devient effective par décision de la Conférence sur 
recommandation du Sommet. 

Article 8. Statut des parties externes 

1. Dans le cadre de la conduite de ses relations extérieures, le FDIP peut conférer à une 
partie externe le statut formel de partenaire de développement, d’observateur spécial, d’invité ou 
tout autre statut qui pourrait être établi à partir de ce moment-là. 

2. Les parties externes peuvent être invitées à des réunions et des activités du FDIP sans 
qu’aucun statut formel ne leur soit conféré. 

3. Les partenaires de développement et les partenaires techniques du FDIP figurant à 
l’annexe 3 deviennent des partenaires de développement fondateurs et des partenaires techniques 
fondateurs dès l’entrée en vigueur de la présente Charte. 

CHAPITRE CINQ. INSTITUTIONS 

Article 9. Structure institutionnelle et organisationnelle 

Le FDIP comprend : 
1. La Conférence; 
2. Le Sommet des dirigeants; 
3. Le Conseil représentatif des membres; 
4. Les comités nationaux/locaux pour le développement durable; et 
5. Le Secrétariat. 
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Article 10. La Conférence 

1. Il existe une Conférence des dirigeants et des représentants constituée des membres du 
Sommet des dirigeants et du Conseil représentatif des membres. 

2. La Conférence est l’organe de décision faîtier du FDIP. Elle aborde, sous réserve des 
dispositions de la présente Charte, les questions d’intérêt commun pour le Pacifique dans le 
domaine du développement durable, et notamment de l’élimination de la pauvreté, en vue de 
coordonner et d’harmoniser la politique générale de l’Organisation. 

3. La Conférence : 
a. Délibère, fournit des orientations politiques et prend des décisions sur les questions 

clefs relatives à la réalisation des objectifs du FDIP, sur les questions importantes 
présentant un intérêt pour les membres, et sur toute question soumise par le Sommet; 

b. Approuve par acclamation la nomination du Secrétaire général; 
c. Statue sur l’admission de nouveaux membres au FDIP; 
d. Crée les commissions, autres institutions et organes qu’elle juge nécessaires; 
e. Détermine son propre règlement; et 
f. Approuve les amendements à la présente Charte. 

4. La Conférence se réunit tous les deux ans et lors de sessions extraordinaires, si 
nécessaire. Ces sessions extraordinaires sont convoquées par le Secrétaire général à la demande du 
Sommet ou d’une majorité des membres du FDIP. 

5. La Présidence de la Conférence est attribuée par roulement aux membres. S’il n’est pas 
pratique pour un membre d’assumer cette fonction à titre individuel, des initiatives novatrices 
visant à soutenir la Présidence seront étudiées, telles qu’une coprésidence et l’association de 
membres constitutifs d’une organisation du Pacifique avec un gouvernement et un comité 
national/local pour le développement durable. 

6. Le membre présidant la Conférence préside également le Sommet et le Conseil. 
7. Le membre qui assure la Présidence de la Conférence : 

a. Promeut activement les intérêts et le bien-être du FDIP et les renforce; 
b. Représente le FDIP dans les initiatives visant à renforcer et à favoriser des relations 

plus étroites avec les partenaires externes; 
c. Veille à ce que le FDIP joue un rôle central dans ses propres activités de 

développement durable et plus particulièrement en matière d’élimination de la 
pauvreté; et 

d. Fournit une réponse rapide et efficace aux problèmes urgents rencontrés par le FDIP. 

Article 11. Le Sommet des dirigeants 

1. Il existe un Sommet des dirigeants composé des dirigeants des gouvernements des îles du 
Pacifique et des organisations du Pacifique. 

2. Le Sommet : 
a. Fournit des orientations politiques au FDIP; 
b. Supervise le fonctionnement et l’évolution du FDIP; 
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c. Supervise la mise en œuvre des politiques du FDIP et la bonne exécution de ses 
programmes; 

d. Conseille la Conférence sur les questions de politique générale, et sur le 
fonctionnement et l’évolution efficaces et harmonieux du FDIP; 

e. Approuve les politiques, le plan stratégique, le budget et les programmes de travail 
du FDIP; 

f. Dirige, coordonne et supervise les activités des institutions du FDIP qui lui sont 
subordonnées; 

g. Recommande à la Conférence, pour approbation, la création de directions, comités 
ainsi que d’autres institutions et organes; 

h. Crée ses propres commissions, au besoin; 
i. Recommande à la Conférence des candidats aux fins de nomination au poste de 

Secrétaire général; et 
j. S’acquitte de toute autre obligation qui lui est assignée par la Conférence ou la 

présente Charte. 
3. Le Sommet se réunira une fois par an et lors de sessions extraordinaires, si nécessaire. 

Ces sessions extraordinaires sont convoquées par le Secrétaire général à la demande d’une 
majorité des membres du Sommet. 

Article 12. Conseil représentatif des membres 

1. Il existe un Conseil représentatif des membres composé de trois membres de chaque 
comité national/local pour le développement durable ou d’une structure équivalente, d’un membre 
de chaque organisation du Pacifique et du Secrétaire général. La composition devrait refléter la 
dimension multipartite (secteur public, société civile et secteur privé) du FDIP. 

2. Le Conseil : 
a. Met en œuvre les décisions de la Conférence et du Sommet par l’intermédiaire des 

comités nationaux/locaux pour le développement durable et du Secrétariat; 
b. Passe en revue les activités du Secrétariat, évalue la mise en œuvre des décisions et 

des recommandations de la Conférence et du Sommet, et élabore des 
recommandations et des propositions à soumettre au Sommet; 

c. Fournit des orientations politiques aux comités nationaux/locaux pour le 
développement durable ainsi qu’au Secrétariat; 

d. Examine les questions liées à la coordination et à la coopération avec les comités 
nationaux/locaux pour le développement durable, informe le Sommet de ces 
questions et élabore, si nécessaire, des recommandations et des propositions 
pertinentes; 

e. Soumet au Sommet le budget annuel du FDIP pour approbation; 
f. Examine le rapport annuel du Secrétaire général; 
g. Soumet au Sommet, pour approbation, les règles et les procédures que le Secrétaire 

général estime nécessaires pour exercer efficacement ses responsabilités et pour le 
fonctionnement du Secrétariat; 

h. Nomme les experts chargés de l’audit budgétaire; et 
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i. Élabore des règles et des procédures pour exercer efficacement ses propres 
responsabilités. 

3. Le Conseil se réunit deux fois par an et lors de sessions extraordinaires, si nécessaire. Ces 
sessions extraordinaires sont convoquées par le Secrétaire général à la demande d’une majorité des 
membres du Conseil. 

Article 13. Représentation et mise en œuvre nationales et locales 

1. Il existe une représentation nationale et locale pour mettre en œuvre les objectifs du FDIP 
et veiller à ce que les priorités nationales et locales soient prises en compte dans l’ordre du jour. 
Cette représentation peut s’appuyer sur des structures existantes ou des comités nationaux/locaux 
pour le développement durable spécialement créés à cet effet par des membres. 

2. Le comité ou la structure équivalente : 
a. Sert de point de contact national/local et de recueil d’informations pour toutes les 

questions relevant du FDIP au niveau national et local; 
b. Promeut la mise en place de processus multipartites et inclusifs aux niveaux national 

et local; 
c. Coordonne la mise en œuvre des décisions du FDIP au niveau national et local; 
d. Défend les intérêts du FDIP et conduit sa vision et la réalisation de ses objectifs au 

niveau national et local; 
e. Rend compte au Conseil; 
f. Gère ses propres affaires; et 
g. En l’absence de structure existante, élabore les règles et les procédures nécessaires à 

l’exercice efficace de ses fonctions et responsabilités. 
3. La création du comité, ou l’acceptation de ce rôle par une structure équivalente, sera 

appuyé par le Secrétariat. 
4. Le comité ou la structure équivalente se réunit tous les trimestres et lors de sessions 

spéciales, selon les besoins. 

Article 14. Le Secrétariat 

1. Il existe un Secrétariat. Le Secrétariat est le principal organe administratif du FDIP. Le 
Secrétariat comprend un Secrétaire général et le personnel nécessaire au FDIP. 

2. Outre les fonctions qui pourraient lui être confiées par le FDIP, le Secrétariat : 
a. Assure le bon déroulement des réunions de la Conférence, du Sommet et du Conseil 

et prend les mesures de suivi appropriées en ce qui concerne les décisions prises à 
l’issue de ces réunions; 

b. Initie, organise et mène des études sur des questions liées à l’exercice des fonctions 
du FDIP; 

c. Fournit, sur demande, des services aux membres sur les sujets liés à l’exercice des 
fonctions du FDIP; 
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d. Collecte, conserve et diffuse aux membres les informations utiles à l’exercice des 
fonctions du FDIP; 

e. Aide la Conférence, le Sommet et le Conseil dans l’élaboration et la mise en œuvre 
de propositions et de programmes en vue de l’exercice des fonctions du FDIP; 

f. Assure la coordination, en ce qui concerne le FDIP, des activités des partenaires de 
développement ainsi que des institutions nationales, régionales et internationales en 
vue de l’exercice des fonctions du FDIP; 

g. Prépare le projet de plan stratégique et de budget annuel du FDIP pour examen par 
l’Organisation; et 

h. Fournit, sur demande, une assistance technique aux comités nationaux/locaux pour le 
développement durable ou aux structures équivalentes afin de faciliter la mise en 
œuvre des décisions du FDIP. 

3. Dans l’exercice de leurs fonctions, le Secrétaire général et le personnel ne sollicitent ni 
n’acceptent d’instructions d’aucun membre ni d’aucune autorité extérieure au FDIP. Ils 
s’abstiennent de tout acte de nature à discréditer leur situation de fonctionnaires du FDIP et ne 
sont responsables qu’envers l’Organisation. 

4. Chaque membre s’engage à respecter le caractère exclusivement international des 
responsabilités du Secrétaire général et du personnel et à ne pas chercher à les influencer dans 
l’exécution de leurs fonctions. 

5. La langue de travail du FDIP est l’anglais. 

Article 15. Le Secrétaire général 

1. Il existe un Secrétaire général. 
2. Le Secrétaire général est nommé par la Conférence, sur recommandation du Sommet des 

dirigeants, choisi parmi les habitants des îles du Pacifique pour un mandat de quatre ans et peut 
être reconduit une fois par la Conférence. 

3. Outre les pouvoirs qui lui sont conférés par la Charte ou en vertu de celle-ci, le Secrétaire 
général est l’administrateur principal du FDIP et agit en cette qualité lors de toutes les réunions de 
l’Organisation et de ses organes subsidiaires. Le Secrétaire général est habilité à signer au nom du 
FDIP. Le Secrétaire général présente chaque année au Sommet un rapport sur les activités du 
FDIP. 

4. Le Secrétaire général : 
a. Représente le FDIP; 
b. Supervise le fonctionnement du Secrétariat; 
c. Gère les relations avec le pays hôte, les membres et les autres organes; 
d. Traduit, lorsqu’il est missionné à cet effet, les décisions de l’Organisation et de ses 

organes subsidiaires en propositions susceptibles d’être mises en œuvre; 
e. Identifie et mobilise, le cas échéant, des ressources externes pour mettre en œuvre les 

décisions au niveau régional et réalise des études et traduit les décisions sur des 
sujets pertinents en propositions concrètes; 

f. Lorsque missionné à cet effet, met en œuvre les décisions au niveau régional en vue 
de la réalisation des objectifs du FDIP; 
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g. Supervise le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des décisions du FDIP; 
h. Initie ou élabore des propositions pour examen et décision de l’Organisation et de ses 

organes subsidiaires afin d’atteindre les objectifs du FDIP; et 
i. Recommande les règles et procédures nécessaires à l’exercice efficace de ses 

responsabilités et du fonctionnement du Secrétariat. 

CHAPITRE SIX. DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

Article 16. Budget et finances 

1. Les considérations budgétaires du FDIP se fondent sur les principes suivants : 
a. Générosité. Les membres et les partenaires de développement s’engagent 

volontairement à contribuer au budget du FDIP; 
b. Inclusivité. Tous les membres participent au processus budgétaire par l’intermédiaire 

des fonctions de gouvernance conférées au Conseil, au Sommet et à la Conférence; 
c. Responsabilité financière. Respect des normes internationales en matière de gestion 

financière et d’audit; 
d. Durabilité. Coûts réels des projets pris en compte dans la programmation. 

2. Le budget du FDIP est financé par des dons volontaires et les contributions des membres, 
ainsi que par toute autre source déterminée par le Sommet. 

3. Le recours à des contributions volontaires peut être une mesure transitoire, en attendant 
qu’un modèle de financement durable soit élaboré. 

4. Le FDIP : 
a. Est responsable de la mobilisation de ses ressources propres ainsi que des autres 

ressources nécessaires à la mise en œuvre de ses programmes et projets; et 
b. Crée les institutions et l’infrastructure nécessaires à la mobilisation efficace et à 

l’utilisation efficace des ressources en faveur du développement régional. 
5. Le Secrétaire général : 

a. Prépare le budget annuel du Secrétariat pour approbation par le Sommet, sur 
recommandation du Conseil; 

b. Explore les possibilités de mobilisation de ressources au moyen de modalités de 
financement innovantes afin d’assurer la viabilité du FDIP; et 

c. Prépare et soumet au Sommet, pour approbation, par l’intermédiaire du Conseil, les 
règlements financiers, le règlement intérieur ainsi que les règles relatives à 
l’administration du FDIP. 

6. Le Secrétariat reçoit et se procure les ressources financières nécessaires à l’exercice 
efficace de ses fonctions. 
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Article 17. Fonds d’affectation spéciale pour le développement régional 

1. Le FDIP créera un fonds d’affectation spéciale pour le développement régional visant à 
développer la durabilité à long terme des activités du FDIP. 

2. Le fonds, sous réserve des dispositions de la présente Charte, est constitué de 
contributions des membres et des partenaires de développement ainsi que de toute autre source de 
financement aux fins des objectifs et fonctions de l’Organisation tels que définis dans la présente 
Charte. 

3. Le Sommet définit les modalités d’institutionnalisation, de fonctionnement et de gestion 
du fonds. Le fonds est régi par les réglementations financières établies conformément à la présente 
Charte. 

Article 18. Audit externe 

1. Le Conseil nomme des auditeurs externes et fixe leurs honoraires et rémunérations au 
début de chaque exercice fiscal. 

2. Le Secrétaire général fait préparer et auditer les états financiers annuels du Secrétariat et 
les soumet au Sommet, pour approbation. 

CHAPITRE SEPT. IMMUNITÉS ET PRIVILÈGES 

Article 19. Immunités et privilèges 

1. L’accord avec le pays hôte conclu entre le FDIP et le Gouvernement de la République 
des Fidji le 20 juin 2014 continue de régir les relations entre le FDIP et le pays hôte. 

2. Le FDIP, ses institutions et son personnel jouissent, sur le territoire de chaque État 
membre, des immunités et privilèges nécessaires au bon exercice de leurs fonctions en vertu de la 
présente Charte, et qui sont similaires à ceux accordés aux organisations internationales. 

CHAPITRE HUIT. MODIFICATIONS ET RÉEXAMEN 

Article 20. Amendement 

1. Tout membre peut proposer un amendement à la présente Charte. 
2. Amender la présente Charte requiert une majorité des deux tiers des membres du Sommet 

et l’adoption d’une résolution spéciale de la Conférence. 

Article 21. Réexamen 

La présente Charte sera réexaminée tous les quatre ans par la Conférence. 
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CHAPITRE NEUF. MÉCANISME DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Article 22. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application de la présente Charte, et de 
l’interprétation, de l’application ou de la validité de tout autre instrument subsidiaire fait en vertu 
de la présente Charte, qui ne peut être réglé à l’amiable, est soumis en première instance au 
Conseil et s’il ne peut être réglé au Sommet. 

CHAPITRE DIX. DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 23. Dispositions transitoires 

1. Le Secrétariat et ses pratiques sont intégrés à la présente Charte. 
2. Tous les accords, conventions, déclarations, ententes et autres instruments du FDIP qui 

étaient en vigueur avant l’entrée en vigueur de la présente Charte restent valables. 
3. Le Comité des hauts fonctionnaires continue à fonctionner jusqu’à la convocation du 

Conseil représentatif des membres. La composition du Comité des hauts fonctionnaires sera 
réexaminée à la Conférence afin de refléter la composition des membres. 

CHAPITRE ONZE. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Article 24. Entrée en vigueur 

1. La Charte entrera en vigueur à la signature de deux membres éligibles. 
2. Les instruments de signature sont déposés auprès du Ministère des affaires étrangères du 

pays hôte, qui en remet une copie certifiée conforme à chaque membre. 
3. Dès signature et ratification d’autres membres, des copies certifiées conformes des 

instruments de signature seront mises à la disposition de tous les membres existants. 

INSTRUMENT DE SIGNATURE 

EN FOI DE QUOI, les dirigeants du Pacifique soussignés ont ajouté leurs signatures à la 
présente Charte. 

FAIT à Suva (Fidji) 
Ce 4 septembre 2015, en un seul exemplaire, déposé auprès du Ministère des affaires 

étrangères du pays hôte qui en communiquera des copies certifiées conformes à tous les 
signataires. 

SIGNÉ par 
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ANNEXE 1. LISTE DES ÎLES DU PACIFIQUE 

Aux fins de la présente Charte, les îles du Pacifique sont : 
1. Le territoire des Samoa américaines 
2. Les Îles Cook 
3. Le Commonwealth des Îles Mariannes septentrionales 
4. La République des Fidji 
5. La Polynésie française 
6. Le territoire de Guam 
7. La République de Kiribati 
8. La République des Îles Marshall 
9. Les États fédérés de Micronésie 
10. La République de Nauru 
11. La Nouvelle-Calédonie 
12. Nioué 
13. La République des Palaos 
14. L’État indépendant de Papouasie–Nouvelle-Guinée 
15. Les Îles Pitcairn, Henderson, Ducie et Oeno 
16. L’État indépendant du Samoa 
17. Les Îles Salomon 
18. La République démocratique du Timor-Leste 
19. Tokélaou 
20. Le Royaume des Tonga 
21. Les Tuvalu 
22. La République de Vanuatu 
23. Les Îles Wallis-et-Futuna 
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ANNEXE 2. MEMBRES FONDATEURS ET PARTENAIRES DE DÉVELOPPEMENT DU 
FDIP 

Les membres fondateurs du FDIP et les partenaires de développement lors de la période 
transitoire de la Charte sont : 

 
MEMBRES FONDATEURS 

A. ÎLES DU PACIFIQUE 
1. Les Îles Cook 
2. Les États fédérés de Micronésie 
3. La République des Fidji 
4. La Polynésie française 
5. Le territoire de Guam 
6. La République de Kiribati 
7. La République des Îles Marshall 
8. La République de Nauru 
9. La Nouvelle-Calédonie 
10. L’État indépendant de Papouasie–Nouvelle-Guinée 
11. Les Îles Salomon 
12. La République démocratique du Timor-Leste 
13. Tokélaou 
14. Le Royaume des Tonga 
15. Les Tuvalu 
16. La République de Vanuatu 
17. Les Îles Wallis-et-Futuna 
 
B. ORGANISATIONS RÉGIONALES 
1. Association des organisations non gouvernementales des îles du Pacifique 
2. Organisation du secteur privé des îles du Pacifique 
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ANNEXE 3. PARTENAIRES DE DÉVELOPPEMENT ET PARTENAIRES TECHNIQUES 
FONDATEURS DU FDIP 

Les partenaires de développement et les partenaires techniques fondateurs du FDIP lors de la 
période transitoire de la Charte sont : 

 
A. PARTENAIRES DE DÉVELOPPEMENT FONDATEURS 
1. La République populaire de Chine 
2. La République turque 
3. L’État du Koweït 
4. L’État du Qatar 
5. Les Émirats arabes unis 
 
B. PARTENAIRES TECHNIQUES FONDATEURS 
1. Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources 
2. Groupe Fer de lance mélanésien 
3. Secrétariat de la Communauté du Pacifique 
4. University of the South Pacific 
5. Fonds mondial pour la nature 
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Pour le Gouvernement de la République des Fidji : 
[JOSAIA VOREQE BAINIMARAMA 

Premier Ministre 
République des Fidji] 

[NESBITT HAZELMAN 
Directeur général 
Fédération du commerce et des employeurs des Fidji] 

 

Pour le Gouvernement des États fédérés de Micronésie : 
[YOSIWO P GEORGE 

Vice-Président 
États fédérés de Micronésie] 

[HERMAN SEMEM JR 
Assistant spécial du Vice-Président 
États fédérés de Micronésie] 
 

Pour le Gouvernement de la République de Kiribati : 
[TEAIRO IOANE 

Troisième Secrétaire 
Haut-Commissariat de la République de Kiribati aux Fidji] 

[LITIA SEVAKASIGA 
Assistante exécutive 
Forum pour le développement des îles du Pacifique] 

 

Pour le Gouvernement de la République des Îles Marshall : 
[TONY DEBRUM 

Ministre des affaires étrangères 
République des Îles Marshall] 

[JERRY KRAMER 
Représentant du secteur privé 
République des Îles Marshall] 

 

Pour le Gouvernement de la République de Nauru : 
[JARDEN KEPHAS 

Haut-Commissaire 
Haut-Commissariat de Nauru] 

[AMENA YAUVOLI 
Secrétaire général par intérim 
Forum pour le développement des îles du Pacifique] 
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Pour le Gouvernement des Îles Salomon : 
[MANASSEH SOGAVARE 

Premier Ministre 
Îles Salomon] 

[MILNER TOZAKA 
Ministre des affaires étrangères 
Îles Salomon]  
 

Pour le Gouvernement du Royaume des Tonga : 
[SAMUELA ’AKILISI POHIVA 

Premier Ministre 
Royaume des Tonga] 

[MO’ALE FINAU 
Gouverneur de Haapai 
Représentant de la société civile 
Royaume des Tonga]  
 

Pour le Gouvernement de la République de Vanuatu : 
[CHRISTOPHEE EMELEE 

Ministre de l’agriculture, de l’élevage, des forêts, de la pêche et de la biosécurité 
République de Vanuatu] 

[JAMES MATARIKO 
Premier conseiller politique 
République de Vanuatu]  
 

Pour l’Association des organisations non gouvernementales des îles du Pacifique : 
[KEUTEKARAKIA MATAROA 

Président 
Association des organisations non gouvernementales des îles du Pacifique] 

[PENIJAMINI LOMALOMA 
Secrétaire général adjoint 
Forum pour le développement des îles du Pacifique]  
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No. 53048 
____ 

 
United Nations (United Nations Entity for Gender Equality and 

the Empowerment of Women) 
 

and 
 

Denmark 

Agreement between the United Nations Entity for Gender Equality and the Empowerment 
of Women and the Government of Denmark relating to the office in Copenhagen of the 
United Nations Entity for Gender Equality and the Empowerment of Women (with 
annexes and exchange of letters). New York, 23 April 2013 

Entry into force:  23 April 2013 by signature, in accordance with article XXV  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2015 
 
 
 
Nations Unies (Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes) 
 

et 
 

Danemark 

Accord entre l'Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et l'autonomisation de la 
femme et le Gouvernement du Danemark concernant le bureau à Copenhague de 
l'Entité des Nations Unies pour l'égalité des sexes et l'autonomisation de la femme (avec 
annexes et échange de lettres). New York, 23 avril 2013 

Entrée en vigueur :  23 avril 2013 par signature, conformément à l'article XXV  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

1er octobre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] * 

 
 
 
     ------ 
     * Published as submitted – Publié tel que soumis. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ENTITÉ DES NATIONS UNIES POUR L’ÉGALITÉ DES 
SEXES ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES ET LE GOUVERNEMENT 
DU DANEMARK CONCERNANT LE BUREAU À COPENHAGUE DE 
L’ENTITÉ DES NATIONS UNIES POUR L’ÉGALITÉ DES SEXES ET 
L’AUTONOMISATION DES FEMMES 

L’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, (ci-après 
dénommée « ONU-Femmes ») et le Gouvernement du Danemark, représenté par le Ministère des 
affaires étrangères, (ci-après dénommé le « le Gouvernement »), 

Considérant qu’ONU-Femmes a été créée en tant qu’entité distincte et identifiable par la 
décision 64/289 de l’Assemblée générale du [21 juillet 2010]*, 

Considérant que, par sa décision telle qu’énoncée dans une lettre adressée le 7 juin 2012 au 
Représentant permanent du Danemark auprès de l’Organisation des Nations Unies (jointe en 
annexe I), la Directrice exécutive d’ONU-Femmes a informé qu’elle avait décidé d’accepter 
l’offre généreuse du Gouvernement du Danemark, telle qu’énoncée dans une lettre du 
Représentant permanent du Danemark auprès de l’Organisation des Nations Unies adressée à la 
Directrice exécutive le 31 mai 2012 (jointe en annexe II), d’accueillir le bureau de liaison nordique 
d’ONU-Femmes dans la nouvelle Cité de l’ONU à Copenhague, conformément aux dispositions 
énoncées dans ladite lettre, 

Considérant qu’ONU-Femmes fait partie intégrante de l’Organisation des Nations Unies, dont 
le statut, les privilèges et les immunités sont régis par la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 
13 février 1946 et à laquelle le Danemark a adhéré le 10 juin 1948 sans réserve, 

Considérant qu’il est souhaitable de conclure un accord complémentaire à la Convention sur 
les privilèges et immunités des Nations Unies, afin de régler les questions non envisagées dans 
cette Convention et découlant de l’installation d’un bureau de liaison ONU-Femmes au Danemark, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Dans le présent Accord : 
a) Le terme « archives » désigne l’ensemble des dossiers, correspondances, documents, 

publications, manuscrits, photographies, films, enregistrements, fichiers de données informatiques 
et logiciels appartenant à ONU-Femmes ou détenus par ONU-Femmes, où qu’ils se trouvent; 

b) Le terme « Convention » désigne la Convention sur les privilèges et immunités des 
Nations Unies adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946; 

c) Le terme « pays » désigne le Danemark; 
d) L’expression « Directrice exécutive » désigne la Directrice exécutive d’ONU-Femmes ou 

son représentant autorisé; 

________ 
* Devrait se lire « 2 juillet 2010 ». 
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e) L’expression « experts en mission » désigne les personnes physiques autres que les 
fonctionnaires d’ONU-Femmes qui effectuent des missions pour le compte d’ONU-Femmes dans 
le cadre des articles VI et VII de la Convention; 

f) L’expression « bureau de liaison » désigne l’ensemble des bureaux, locaux et 
installations d’ONU-Femmes mis à disposition ou occupés, entretenus ou utilisés par ONU-
Femmes à Copenhague ainsi que tous les bureaux secondaires pouvant être établis au Danemark 
avec le consentement écrit du Gouvernement; 

g) L’expression « fonctionnaires du bureau de liaison » désigne le Chef du bureau et 
l’ensemble du personnel d’ONU-Femmes affecté au service du bureau de liaison, quelle que soit 
sa nationalité, à l’exception des personnes recrutées au Danemark et rémunérées à l’heure; 

h) L’expression « autorités danoises compétentes » désigne les autorités nationales, 
départementales, locales et autres autorités compétentes en vertu des lois et règlements du 
Danemark. 

Article II. Personnalité et capacité juridique 

ONU-Femmes, agissant par l’intermédiaire de son bureau de liaison, a la capacité : 
a) De conclure des contrats; 
b) D’acquérir et de céder des biens meubles et immeubles; 
c) D’ester en justice. 

Article III. Objet 

L’objet du présent Accord est de réglementer le statut du bureau de liaison et de son personnel 
et d’assurer la disponibilité des privilèges et immunités, des facilités et des courtoisies nécessaires 
pour permettre à ONU-Femmes de s’acquitter pleinement et efficacement de ses fonctions, y 
compris ses programmes de travail prévus et toutes activités connexes. 

Article IV. Mandat, objectifs généraux et normes de fonctionnement d’ONU-Femmes 

Le mandat d’ONU-Femmes est défini par la décision 64/289 de l’Assemblée générale des 
Nations Unies du [21 juillet 2010]* et les décisions successives du Conseil d’administration. 

Article V. Statut du bureau de liaison 

1. ONU-Femmes et ses biens, fonds et avoirs, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le 
détenteur, jouissent d’une immunité de juridiction absolue, sauf dans la mesure où le Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies a expressément renoncé à l’immunité dans un cas 
particulier. Il est entendu, toutefois, que la renonciation ne peut s’étendre à des mesures 
d’exécution. 

2. Les locaux d’ONU-Femmes sont inviolables. Les biens, fonds et avoirs d’ONU-Femmes, 
où qu’ils se trouvent et quel que soit leur détenteur, sont exempts de perquisition, réquisition, 

________ 
* Devrait se lire « 2 juillet 2010 ». 
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confiscation, expropriation ou de toute autre forme de contrainte exécutive, administrative, 
judiciaire ou législative. 

3. Les archives d’ONU-Femmes et, d’une manière générale, tous les documents qui lui 
appartiennent ou qu’elle détient, sont inviolables. 

4. Les autorités danoises compétentes ne pénètrent pas dans les locaux du bureau de liaison 
pour y exercer des fonctions officielles, sauf avec le consentement exprès de la Directrice 
exécutive et dans les conditions acceptées par elle. 

5. ONU-Femmes est habilité à édicter des règlements applicables au sein du bureau de 
liaison pour y créer les conditions nécessaires, à tous égards, au plein exercice de ses fonctions. 
Aucune loi du Danemark qui est incompatible avec un règlement d’ONU-Femmes autorisé par le 
présent paragraphe ne sera, dans la mesure de cette incompatibilité, applicable au sein du bureau 
de liaison. Tout différend entre ONU-Femmes et le Gouvernement quant à la question de savoir si 
un règlement d’ONU-Femmes est autorisé par le présent paragraphe ou si une loi du Danemark est 
incompatible avec un règlement d’ONU-Femmes autorisé par le présent paragraphe, sera 
rapidement réglé selon la procédure prévue au paragraphe 2 de l’article XXIV. Les règles 
énoncées dans le présent article n’empêchent pas l’application raisonnable des mesures de 
protection devant être prises par les autorités danoises compétentes en cas d’urgence, telle qu’un 
incendie. 

6. Les actions juridiques, notamment la signification d’actes de procédure et la saisie de 
biens privés, ne peuvent avoir lieu dans les locaux du bureau de liaison, sauf avec le consentement 
de la Directrice exécutive et selon les conditions approuvées par elle. 

7. Sans préjudice des dispositions de la Convention ou du présent Accord, ONU-Femmes 
évite que les locaux du bureau de liaison ne servent de refuge à des personnes dont le 
Gouvernement a demandé l’extradition vers un autre pays, qui cherchent à échapper à une 
arrestation en vertu de la législation danoise ou à se dérober à la signification d’un acte de 
procédure. 

8. Les autorités danoises compétentes font tout leur possible pour assurer, à la demande du 
Chef du bureau de liaison, la fourniture des services publics nécessaires à ONU-Femmes, y 
compris, sans limitation en raison de cette énumération, les services postaux, téléphoniques et 
télégraphiques ainsi que les services d’électricité, d’eau et de protection contre l’incendie. Ces 
services publics sont fournis à des conditions équitables. 

9. En cas d’interruption ou de menace d’interruption de l’un quelconque desdits services, 
les autorités danoises compétentes considèrent que les besoins du bureau de liaison sont d’une 
importance égale à ceux des services essentiels du Gouvernement et prennent en conséquence 
toutes les mesures nécessaires pour ne pas porter préjudice aux activités d’ONU-Femmes. 

10. Tout lieu situé à Copenhague ou en dehors de Copenhague pouvant être utilisé 
temporairement pour des réunions d’ONU-Femmes ou des Nations Unies est réputé, avec l’accord 
écrit du Gouvernement, être inclus dans le district du bureau de liaison pour la durée de ces 
réunions. 

11. Sauf disposition contraire du présent Accord ou de la Convention, le droit du Danemark 
s’applique au sein du bureau de liaison. 
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Article VI. Entrée, sortie, circulation et séjour dans le pays hôte 

1. Toutes les personnes visées par le présent Accord et les personnes invitées en mission 
officielle par le Chef du bureau de liaison ont le droit d’entrer dans le pays, d’en sortir, d’y circuler 
et d’y séjourner librement. Des facilités de voyage rapide sont accordées à ces personnes. Les 
visas, autorisations et permis d’entrée, le cas échéant, sont octroyés gratuitement et dans les plus 
brefs délais. Les mêmes facilités sont accordées aux candidats d’ONU-Femmes, si la Directrice 
exécutive en fait la demande. Aucune activité réalisée par les personnes susvisées dans le cadre de 
leurs fonctions officielles au sein d’ONU-Femmes ne constitue un motif pour empêcher leur 
entrée sur le territoire du pays ou leur départ du territoire ou pour les sommer de quitter ce 
territoire. 

2. Le Gouvernement s’engage, à cette fin, à autoriser l’entrée et le séjour au Danemark des 
personnes énumérées aux articles X à XII ci-dessous pendant leur mission ou l’exercice de leurs 
fonctions pour ONU-Femmes, sans exiger de frais de visa et sans délai, ainsi qu’à exempter de 
toute exigence de formalités de visa de sortie lors de leur départ du Danemark : 

a) Les représentants des États, les représentants des organes de l’Organisation des 
Nations Unies, des institutions spécialisées ou apparentées et les observateurs des organisations 
intergouvernementales, non gouvernementales et autres organisations invités à participer aux 
conférences ou aux réunions organisées au Danemark par les Nations Unies, y compris les 
représentants ou observateurs, conseillers, experts et assistants suppléants ainsi que leurs conjoints 
et les membres de leur famille qui sont à leur charge; 

b) Les fonctionnaires d’ONU-Femmes, les experts en mission ainsi que leurs conjoints et les 
membres de leur famille qui sont à leur charge; 

c) Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies ou de l’une de ses agences 
spécialisées ou apparentées qui sont affectés à ONU-Femmes et les personnes ayant des fonctions 
officielles auprès d’ONU-Femmes ainsi que leurs conjoints et les membres de leur famille qui sont 
à leur charge; 

d) Toutes les personnes invitées au bureau de liaison pour des raisons officielles. 
3. Sans préjudice des privilèges, immunités, facilités et courtoisies dont elles peuvent 

bénéficier, les personnes visées au paragraphe 2 ci-dessus ne peuvent être contraintes par les 
autorités danoises de quitter le territoire danois, sauf si elles abusent de leurs privilèges de 
résidence reconnus, et sous réserve des dispositions mentionnées ci-après : 

a) Aucune mesure visant à contraindre les personnes visées au paragraphe 2 ci-dessus de 
quitter le territoire danois ne peut être prise sans l’approbation préalable du Ministère des affaires 
étrangères. Cette approbation ne sera donnée qu’après consultation avec le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies; 

b) Les personnes jouissant des privilèges et immunités diplomatiques en vertu du présent 
Accord ne peuvent être priées de quitter le territoire danois que conformément aux pratiques et 
procédures applicables aux diplomates accrédités auprès du Gouvernement; 

c) Il est entendu que les personnes visées au paragraphe 2 ci-dessus ne sont pas exemptées 
de l’application de la quarantaine ou d’autres règlements sanitaires. 
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Article VII. Installations de communication 

1. Pour toutes les communications officielles postales, téléphoniques, télégraphiques, 
téléphotographiques et électroniques, le Gouvernement accorde à ONU-Femmes un traitement 
équivalent à celui qui est accordé à toute mission diplomatique ou aux autres organisations 
intergouvernementales en ce qui concerne l’établissement et le fonctionnement, les priorités, les 
tarifs et les frais sur le courrier, les câbles, les télégrammes, les téléphotos, les appels 
téléphoniques et autres communications, et des tarifs équivalents à ceux facturés pour les 
nouvelles rapportées à la presse et à la radio. 

2. Le Gouvernement garantit l’inviolabilité de la correspondance officielle d’ONU-Femmes 
et n’applique aucune censure à cette correspondance. Cette inviolabilité s’étend, sans limitation du 
fait de cette énumération, aux publications, aux photographies et films cinématographiques, aux 
enregistrements visuels et sonores expédiés à ou par ONU-Femmes ainsi qu’à toutes les 
communications de données électroniques et autres formes de communications convenues entre 
ONU-Femmes et le Gouvernement. 

3. ONU-Femmes a le droit d’utiliser des codes et d’expédier et de recevoir sa 
correspondance et d’autres matériels par courrier, par valises scellées qui bénéficient des mêmes 
privilèges et immunités que les courriers et valises diplomatiques. 

4. a) ONU-Femmes est autorisée à établir et à exploiter, au sein du bureau de liaison, des 
installations de communication électronique et de radio à haute fréquence et par satellite, y 
compris des circuits de télécommunications dédiés point-à-point, selon les besoins, pour les 
communications avec d’autres bureaux des Nations Unies ou d’ONU-Femmes partout dans le 
monde; 

b) Avec l’accord du Gouvernement, tel qu’il peut être inclus dans un Accord 
complémentaire entre les Nations Unies et le Gouvernement, ONU-Femmes peut également 
établir et exploiter au sein du bureau de liaison : 

 i) Ses propres installations d’émission et de réception d’ondes courtes pour la 
radiodiffusion (y compris les équipements de liaison d’urgence) qui peuvent être utilisées sur les 
mêmes fréquences (dans les limites prescrites pour le service de radiodiffusion par la 
réglementation danoise applicable) pour la radiographie, le radiotéléphone et les services 
similaires; 

 ii) Les autres installations radioélectriques susceptibles de faire l’objet d’un accord 
complémentaire; 

c) ONU-Femmes accomplit les démarches nécessaires à l’exploitation des services 
mentionnés dans le présent article auprès de l’Union internationale des télécommunications, des 
organismes du Gouvernement concernés et des organismes concernés des autres gouvernements 
en ce qui concerne toutes les questions relatives aux fréquences et questions similaires; 

d) Les installations prévues par le présent article peuvent, dans la mesure où cela est 
nécessaire pour assurer un fonctionnement efficace, être établies et exploitées en dehors du bureau 
de liaison, avec le consentement du Gouvernement. 
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Article VIII. Fonds, avoirs et autres biens 

Sans être astreinte à quelque contrôle, réglementation ou moratoire financiers que ce soit, 
ONU-Femmes est libre : 

a) De détenir et d’utiliser des fonds, de l’or ou des instruments négociables de toute nature 
ainsi que d’avoir et d’exploiter des comptes dans toute monnaie et de convertir toute monnaie 
détenue dans une autre; 

b) De transférer ses fonds, son or ou ses devises d’un pays à l’autre ou à l’intérieur du 
Danemark à d’autres organisations ou agences du système des Nations Unies; 

c) De bénéficier du taux de change le plus favorable légalement disponible pour ses 
transactions financières. 

Article IX. Exemption fiscale 

1. ONU-Femmes ainsi que ses actifs, revenus et autres biens sont exonérés de tous les 
impôts directs et indirects, y compris, sans s’y limiter, l’impôt sur le revenu, la taxe sur la valeur 
ajoutée, l’impôt sur le capital, l’impôt sur les sociétés, les taxes professionnelles, l’impôt sur les 
véhicules à moteur, l’impôt foncier, les droits, les péages, les droits d’accise, les droits de 
transport ou tout autre droit, perçus par les autorités nationales, régionales, locales ou autres. Il 
demeure entendu, toutefois, qu’ONU-Femmes ne demande pas l’exonération d’impôts et de droits 
qui sont, en fait, des redevances à taux fixe afférentes à l’utilisation de services publics, dont le 
montant dépend de la quantité de services rendus et qui peuvent être identifiés, décrits et détaillés 
avec précision. 

2. ONU-Femmes, ses fonds, actifs et autres biens sont exonérés de tous droits de douane en 
ce qui concerne les articles importés ou exportés par ONU-Femmes pour son usage officiel, y 
compris les véhicules à moteur. Il est entendu, toutefois, que les articles ainsi importés ou achetés 
en franchise ne sont pas vendus ou cédés au Danemark, sauf à des conditions agréées par le 
Gouvernement. ONU-Femmes est également exemptée de tous droits de douane, prohibitions et 
restrictions d’importation et d’exportation en ce qui concerne ses publications, son matériel 
audiovisuel, etc. 

Article X. Représentants des États 

1. Les représentants des États jouissent, ainsi que les membres de leur famille qui font partie 
de leur ménage et qui n’ont pas la nationalité danoise ou le statut de résident permanent dans le 
pays, des privilèges et immunités, exemptions et facilités accordés aux agents diplomatiques, 
conformément au droit international et en particulier à la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques de 1961. 

2. Les représentants des États qui ne sont pas des résidents du Danemark jouissent, dans 
l’exercice de leurs fonctions, des privilèges et immunités décrits à l’article IV de la Convention. 

3. Le Ministère des affaires étrangères inscrit les noms des personnes visées au 
paragraphe 1 ci-dessus sur la liste diplomatique. 
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Article XI. Fonctionnaires du bureau de liaison 

1. Les fonctionnaires du bureau de liaison bénéficient des privilèges et immunités suivants : 
a) L’immunité de juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux en leur qualité 

officielle, y compris leurs paroles et écrits. Ils continuent de jouir de cette immunité après qu’ils 
ont cessé d’être employés par ONU-Femmes; 

b) L’immunité de contrôle ou de saisie des bagages officiels; 
c) L’exonération d’impôt sur les salaires et émoluments qui leur sont versés par ONU-

Femmes, y compris les taux d’intérêt cumulés sur les régimes de retraite de l’ONU; 
d) L’exemption du service militaire et de toute obligation relative au service national; 
e) L’exemption pour eux-mêmes, ainsi que pour leurs conjoints et les membres de leur 

famille qui sont à leur charge, des restrictions à l’immigration liées aux procédures 
d’enregistrement des étrangers; 

f) En ce qui concerne les devises étrangères, y compris la détention de comptes en devises 
étrangères, la jouissance des mêmes facilités que celles accordées aux membres de rang 
comparable des missions diplomatiques accrédités auprès du Gouvernement; 

g) La même protection et les mêmes facilités de rapatriement pour eux-mêmes, leur 
conjoint, les membres de leur famille qui sont à leur charge et les autres membres de leur ménage 
que celles accordées en période de crises internationales aux membres de rang comparable du 
personnel des chefs de missions diplomatiques accrédités au Danemark; 

h) S’ils ont auparavant résidé hors du Danemark, le droit d’importer en franchise de droits 
leurs meubles, leurs effets personnels et l’ensemble des appareils du ménage, y compris une 
automobile, destinés à leur usage personnel. Ce privilège est valable pour une période d’un an à 
compter de la date de la première prise de fonction au Danemark; 

i) Pour les fonctionnaires qui ne sont pas des agents recrutés localement, le droit d’importer 
en franchise de droits de douane et d’accises des quantités limitées de certains articles destinés à la 
consommation personnelle (produits alimentaires, boissons, etc.); 

j) Pour les fonctionnaires qui ne sont pas des agents recrutés localement, le droit, une fois 
tous les trois ans, d’importer une automobile et un motocycle en franchise de droits de douane et 
d’accises, y compris la taxe sur la valeur ajoutée, étant entendu que l’autorisation de vendre ou de 
céder l’automobile ou le motocycle sur le marché libre ne sera normalement accordée que 
deux ans après l’importation de l’automobile ou du motocycle. Il est en outre entendu que les 
droits de douane et d’accise deviendront exigibles en cas de vente ou d’aliénation de cette 
automobile ou ce motocycle dans les trois ans suivant son importation à une personne n’ayant pas 
droit à cette exonération. 

2. Les fonctionnaires du bureau de liaison au grade professionnel de P-5 ou supérieur et les 
autres catégories de fonctionnaires qui pourraient être désignés, en accord entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvernement, en raison des responsabilités liées à leurs postes au sein du 
bureau de liaison, bénéficient des mêmes privilèges et immunités, exemptions et facilités que ceux 
que le Gouvernement accorde aux membres des missions diplomatiques accréditées au Danemark 
de rang comparable. 

3. Outre les privilèges et immunités spécifiés ci-dessus, le Chef du bureau de liaison 
bénéficie, pour lui-même, son conjoint et ses enfants mineurs, des privilèges et immunités, 
exemptions et facilités normalement accordés aux Chefs de missions diplomatiques. 
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4. Le Ministère des affaires étrangères inscrit les noms des personnes visées aux 
paragraphes 2 et 3 ci-dessus sur la liste diplomatique. 

Article XII. Experts en mission pour ONU-Femmes 

Les experts en mission pour ONU-Femmes autres que les fonctionnaires visés à l’article XI 
ci-dessus, accomplissant des missions autorisées par ONU-Femmes, siégeant dans des conseils, 
comités ou autres organes d’ONU-Femmes ou exécutant des missions de conseil à la demande 
d’ONU-Femmes de quelque manière que ce soit, jouissent, à l’intérieur et à l’égard du Danemark, 
des privilèges et immunités suivants : 

a) Immunité, pour eux-mêmes, leurs conjoints et enfants à charge, d’arrestation ou de 
détention personnelle et de saisie de leurs bagages personnels et officiels; 

b) Immunité de juridiction absolue en ce qui concerne les actes accomplis par eux dans le 
cadre de leurs fonctions officielles (y compris leurs paroles et écrits). Cette immunité continue à 
leur être accordée même après que ces personnes ont cessé d’être employé pour des missions pour 
ONU-Femmes, de siéger dans ses comités ou d’agir en qualité de consultants pour ONU-Femmes, 
ou après qu’elles ont cessé d’être présentes dans les locaux du bureau de liaison pour assister aux 
réunions convoquées par ONU-Femmes; 

c) Inviolabilité de tous papiers, documents et autres matériels officiels; 
d) Le droit de faire usage de codes et d’expédier ou de recevoir des documents, de la 

correspondance et d’autres matériels officiels par courrier ou par des valises scellées, pour toutes 
leurs communications avec ONU-Femmes; 

e) L’exemption, pour eux-mêmes et leurs conjoints, de toutes mesures restrictives relatives 
à l’immigration, de toutes formalités d’enregistrement des étrangers et de toutes obligations 
relatives au service national; 

f) La même protection et les mêmes facilités de rapatriement pour eux-mêmes, leur 
conjoint, les membres de leur famille qui sont à leur charge et les autres membres de leur ménage 
que celles accordées en période de crise internationale aux membres de rang comparable du 
personnel des chefs de missions diplomatiques accrédités au Danemark; 

g) Les mêmes privilèges en ce qui concerne les réglementations monétaires ou de change 
que ceux accordés aux représentants de gouvernements étrangers en mission officielle temporaire; 

h) Les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages personnels et officiels 
que celles accordées par le Gouvernement aux membres du personnel des chefs de missions 
diplomatiques accrédités au Danemark de rang comparable. 

Article XIII. Personnel recruté localement et rémunéré à l’heure 

Les membres du personnel recrutés au Danemark et rémunérés à l’heure jouissent de 
l’immunité de juridiction pour les paroles, les écrits et les actes accomplis par eux dans l’exercice 
de leurs fonctions officielles. Ils continuent de jouir de cette immunité après qu’ils ont cessé d’être 
employé par ONU-Femmes. Les conditions d’emploi sont conformes aux résolutions, décisions, 
règlements, règles et politiques pertinentes des Nations Unies. 
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Article XIV. Accès au marché du travail pour les membres de la famille et délivrance de visas et 
de permis de résidence pour les employés de maison 

1. Les conjoints de toutes les personnes employées par ONU-Femmes et les enfants faisant 
partie de leur ménage âgés de moins de 21 ans ou économiquement dépendants n’ont pas besoin 
de permis de travail. 

2. Le Gouvernement s’engage à délivrer des visas et des permis de séjour, le cas échéant, 
aux employés de maison des personnes employées par ONU-Femmes dans les plus brefs délais. 
Les employés de maison qui travaillent dans les ménages privés des personnes employées par 
ONU-Femmes sont exemptés de l’obligation d’obtenir un permis de travail. 

3. Il est entendu que les refus de permis susmentionnés ne peuvent pas être liés à la 
nationalité, au sexe, à la religion, à l’affiliation professionnelle ou politique. 

Article XV. Notification 

ONU-Femmes notifie au Gouvernement les noms et catégories de personnel d’ONU-Femmes 
visés aux articles XI à XIII ci-dessus ainsi que tout changement de leur statut. 

Article XVI. Documents d’identité 

1. Sur demande du Chef du bureau de liaison, le Gouvernement délivre au personnel 
d’ONU-Femmes visé aux articles XI à XIII ci-dessus des documents d’identité adéquats 
comparables à ceux délivrés au personnel des autres missions diplomatiques. 

2. Le personnel d’ONU-Femmes visé aux articles XI à XIII ci-dessus doit montrer, sans les 
remettre, ses documents d’identité à tout fonctionnaire gouvernemental autorisé qui en fait la 
demande. 

3. En cas de cessation des fonctions d’un membre du personnel d’ONU-Femmes visé aux 
articles XI à XIII ci-dessus ou en cas de transfert, ONU-Femmes s’assure que ses documents 
d’identité sont rapidement restitués au Gouvernement. 

Article XVII. Coopération avec les autorités danoises compétentes 

1. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, toutes les personnes qui bénéficient de 
ces privilèges et immunités ont le devoir de respecter les lois et règlements du pays. Elles ont 
également le devoir de ne pas s’immiscer dans les affaires intérieures du pays. 

2. ONU-Femmes collabore en tout temps avec les autorités compétentes en vue de faciliter 
la bonne administration de la justice, d’assurer le respect des règlements de police et d’éviter tout 
abus auquel pourraient donner lieu les privilèges, immunités, facilités et courtoisies octroyés en 
vertu du présent Accord. 

3. Si le Gouvernement estime qu’il y a eu abus des privilèges ou immunités octroyés par le 
présent Accord, des consultations ont lieu entre les autorités compétentes et la Directrice exécutive 
afin de déterminer si un tel abus a eu lieu et, dans l’affirmative, d’essayer d’en prévenir la 
répétition. 
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Article XVIII. Renonciation à l’immunité 

Les privilèges et immunités octroyés par le présent Accord le sont dans l’intérêt de 
l’Organisation des Nations Unies et non pour l’avantage personnel des personnes concernées. Le 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies peut et doit lever l’immunité accordée à 
toute personne visée aux articles XI à XIII dans tous les cas où, à son avis, cette immunité 
empêche que justice soit faite et où elle peut être levée sans porter préjudice aux intérêts des 
Nations Unies. 

Article XIX. Laissez-passer des Nations Unies 

1. Le Gouvernement reconnaît et accepte comme document de voyage valide équivalent à 
un passeport le laissez-passer de l’ONU délivré aux fonctionnaires d’ONU-Femmes. 

2. Conformément aux dispositions de la section 26 de la Convention, le Gouvernement 
reconnaît et accepte le certificat des Nations Unies délivré aux experts en mission pour ONU-
Femmes et aux autres personnes voyageant pour le compte d’ONU-Femmes. 

3. Le Gouvernement s’engage en outre à délivrer les visas requis sur ces laissez-passer ou 
certificats. 

Article XX. Sécurité 

1. Le Gouvernement assure à ONU-Femmes et à son personnel, dans tout le Danemark, la 
sécurité nécessaire à l’exécution efficace de ses activités. À cette fin, les autorités danoises 
compétentes assurent la sécurité et la protection du bureau de liaison et de son personnel et font 
preuve de diligence pour veiller à ce que la tranquillité du bureau de liaison ne soit pas troublée 
par l’entrée non autorisée de personnes ou de groupes de personnes venant de l’extérieur ou par 
des troubles dans son voisinage immédiat. 

2. Si la Directrice exécutive en fait la demande, les autorités danoises compétentes 
fournissent l’assistance nécessaire au maintien de l’ordre public au sein du bureau de liaison et 
pour évacuer des personnes du bureau de liaison à la demande de la Directrice exécutive. 

Article XXI. Engagement du Gouvernement 

Le Gouvernement s’engage à respecter le statut d’ONU-Femmes et de son personnel et à 
veiller à ce que toute personne associée à ONU-Femmes ne soit en aucune façon soumise à des 
abus, menaces, représailles ou poursuites judiciaires en raison de son statut. 

Article XXII. Contribution du Gouvernement 

Le Gouvernement met gratuitement à disposition, pour une durée indéterminée, des locaux 
destinés à abriter le bureau de liaison et son personnel qui peuvent être agrandis ou réduits de 
temps à autre avec le consentement écrit des Parties au présent Accord, en vertu de conditions 
relatives à l’occupation et à l’utilisation des locaux qui ne sont pas moins favorables que celles 
accordées par le Gouvernement aux autres bureaux des Nations Unies à Copenhague. Le 
Gouvernement aide également ONU-Femmes à installer et à obtenir des services publics, y 
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compris, mais sans s’y limiter, l’eau, l’électricité, les égouts, les services de protection contre 
l’incendie et autres services essentiels pour le bureau de liaison, comme demandé, le cas échéant, 
par ONU-Femmes. 

Article XXIII. Drapeaux, emblèmes et signes distinctifs 

Le bureau de liaison peut faire flotter ou arborer le drapeau et/ou les emblèmes de 
l’Organisation des Nations Unies ou d’ONU-Femmes dans ses locaux, sur ses véhicules officiels 
et de toute autre manière convenue par les Parties. 

Article XXIV. Règlement des différends 

1. ONU-Femmes prévoit des modes de règlement appropriés pour : 
a) Les différends résultant de contrats et autres différends de droit privé auxquels ONU-

Femmes est partie; 
b) Les différends impliquant un fonctionnaire d’ONU-Femmes qui, en raison de sa position 

officielle, bénéficie d’une immunité, si cette immunité n’a pas été levée. 
2. Tout différend entre ONU-Femmes et le Gouvernement (ci-après dénommés « les 

Parties ») concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord ou de tout Accord 
complémentaire, à l’exception des différends soumis à la section 30 de la Convention ou à tout 
autre accord applicable, qui n’est pas réglé par voie de négociation ou par tout autre mode de 
règlement convenu, est soumis pour décision finale, à la demande de l’une ou l’autre Partie, à un 
tribunal composé de trois arbitres, l’un étant nommé par le Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies, le deuxième par le Ministre des affaires étrangères du Danemark et le 
troisième, qui préside le tribunal, par les deux premiers arbitres. Si les deux premiers arbitres ne 
parviennent pas à s’accorder sur la désignation du troisième arbitre dans les trois mois suivant leur 
nomination, ce troisième arbitre est nommé par le Président de la Cour internationale de Justice à 
la demande du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies ou du Gouvernement. Le 
tribunal arbitral arrête sa propre procédure. Les frais de l’arbitrage sont à la charge des Parties, tels 
qu’évalués par les arbitres. Le tribunal arbitral statue à la majorité des voix. La sentence arbitrale 
contient un exposé des motifs et est acceptée par les Parties comme la décision définitive 
concernant le différend. 

Article XXV. Dispositions finales 

1. Les dispositions du présent Accord sont réputées compléter celles de la Convention. 
Lorsqu’une disposition du présent Accord et une disposition de la Convention traitent du même 
sujet, les deux dispositions sont considérées comme complémentaires dans la mesure du possible; 
les deux sont appliquées et aucune ne limite l’effet de l’autre. 

2. Des consultations concernant des modifications au présent Accord sont engagées à la 
demande de l’une ou l’autre Partie et ces modifications sont réalisées par écrit d’un commun 
accord. 

3. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière signature et reste en vigueur 
sauf si le présent Accord est dénoncé conformément au paragraphe 4 ci-dessous. 
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4. Sauf lorsque le présent Accord s’applique dans le cadre de la cessation ordonnée des 
activités du bureau de liaison et de l’aliénation des biens d’ONU-Femmes au Danemark, le présent 
Accord prend fin : 

a) Par notification écrite de l’une des Parties à l’autre, au moins 12 mois après la réception 
de ladite notification; ou 

b) Par décision du Conseil d’administration d’ONU-Femmes de transférer le bureau de 
liaison hors du territoire du Danemark, au moins trois mois après cette décision. 

5. Il est entendu que, si le Gouvernement conclut un accord qui octroie un traitement plus 
favorable que celui accordé à ONU-Femmes dans le présent Accord, ONU-Femmes a le droit de 
demander qu’un traitement similaire soit également accordé à ONU-Femmes. 

FAIT à New York, le 23 avril 2013, en double exemplaire en langue anglaise. 
 

Pour l’Entité des Nations Unies  
pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes : 

LAKSHMI PURI 
Directrice par intérim de l’Entité des Nations Unies 

pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

Pour le Gouvernement du Danemark : 
CHRISTIAN FRIIS BACH 

Ministre de la coopération pour le développement 
Gouvernement du Danemark 
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ANNEXE I 

MISSION PERMANENTE DU DANEMARK AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

NEW YORK 

Le 31 mai 2012 

Dossier 104.C.12-1 
 
Madame la Directrice exécutive, 

À la suite de votre visite de la nouvelle Cité de l’ONU en cours d’installation à Copenhague et 
de vos entretiens avec la Première Ministre danoise, le Ministre des affaires étrangères et le 
Ministre de la coopération pour le développement ainsi que des discussions que des membres de 
votre personnel ont menées avec d’autres responsables danois, je confirme par la présente l’offre 
de mon Gouvernement d’accueillir ONU-Femmes à Copenhague. 

Par cette offre, nous confirmons notre volonté d’accueillir le bureau de liaison nordique 
d’ONU-Femmes. Le Danemark est prêt à financer, par le biais d’un détachement, le poste de 
directeur ainsi qu’un poste d’assistant pour une période de deux ans ainsi que tous les coûts liés à 
l’établissement du bureau dans la nouvelle Cité de l’ONU, y compris les frais de déménagement, 
l’équipement de bureau et le loyer. Le bureau pourrait être établi début 2013. 

Le Danemark serait également heureux d’accueillir le bureau régional d’ONU-Femmes pour 
l’Europe et l’Asie centrale à Copenhague. L’offre comprendrait un espace de bureau gratuit dans 
la nouvelle Cité de l’ONU à partir de début 2014 (avec la possibilité d’un arrangement provisoire 
en 2013 si nécessaire) ainsi que la prise en charge de frais forfaitaires comprenant, entre autres, les 
frais de déménagement du personnel déplacé à Copenhague, les coûts liés au recrutement de 
nouveaux effectifs au Danemark, les coûts liés à la formation du personnel relocalisé et 
nouvellement recruté ainsi que certains coûts liés à l’installation dans les nouveaux bureaux, y 
compris le mobilier et l’équipement de bureau. Le paiement forfaitaire serait alloué sur la base des 
coûts réels, mais serait de l’ordre d’environ 100 000 dollars des États-Unis maximum par emploi 
déplacé ou créé à Copenhague. 

Comme vous le savez, la nouvelle Cité de l’ONU de Copenhague est un bâtiment 
ultramoderne qui répond aux normes les plus élevées en matière de durabilité et d’efficacité 
énergétique. En avril 2012, le bâtiment a reçu le Green Building Award de la 
Commission européenne. Une présence dans la Cité de l’ONU permettra d’établir une coopération 
étroite et des synergies avec les autres organisations des Nations Unies présentes à Copenhague, 
notamment l’UNOPS, le FNUAP et le PNUD ainsi qu’avec l’OMS, dont le siège régional pour 
l’Europe, couvrant également l’Asie centrale, est situé ici. La Cité de l’ONU sera entièrement 
équipée de salles de réunion, de locaux de conférence pour 400 personnes avec tout l’équipement 
nécessaire à l’interprétation, aux systèmes de technologie de l’information et de communication, 
d’une cantine, d’un centre de fitness, d’espaces de stationnement et d’un niveau de sécurité élevé 
répondant aux normes des Nations Unies. 
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Accueillir ONU-Femmes serait tout à fait conforme à la très haute priorité que le Danemark 

accorde au travail de votre organisation dans le cadre de la coopération internationale pour le 
développement. Votre présence à Copenhague constituerait une base très solide pour renforcer 
encore davantage notre coopération et le soutien du Danemark à votre mandat très important. 

N’hésitez pas à me contacter pour toute information complémentaire sur ces offres. 
Veuillez agréer, Madame la Directrice exécutive, l’assurance de ma très haute considération. 
 

CARSTEN STAUR 
Ambassadeur 

Représentant permanent du Danemark auprès de l’ONU 
 
Madame Michelle Bachelet 
Directrice exécutive d’ONU Femmes 
New York 
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ANNEXE II 

ONU-FEMMES 

ENTITÉ DES NATIONS UNIES POUR L’ÉGALITÉ DES SEXES ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES 

 
Le 7 juin 2012 

Monsieur l’Ambassadeur, 
Faisant suite à mes discussions avec Mme Helle Thorning-Schmidt, Première Ministre, 

M. Villy Søvndal, Ministre des affaires étrangères, et M. Christian Friis Bach, Ministre de la 
coopération pour le développement, je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Gouvernement du Danemark pour son invitation et son offre généreuse d’accueillir le bureau de 
liaison nordique d’ONU-Femmes au sein de la nouvelle Cité de l’ONU à Copenhague. 

J’ai le plaisir de vous informer que, faisant suite à l’offre généreuse de votre Gouvernement, 
j’ai décidé d’accepter votre invitation et qu’ONU-Femmes ouvrira son bureau de liaison nordique 
à Copenhague au premier semestre de l’année 2013. 

Je vous remercie d’accepter le financement, par le biais d’un détachement, du poste de 
directeur ainsi que d’un poste d’assistant pour une période de deux ans et tous les coûts liés à 
l’établissement du bureau, y compris les frais de déménagement, d’équipement du bureau et le 
loyer. Mme Lakshmi Puri, Sous-Secrétaire générale et Directrice exécutive adjointe, et son équipe 
travailleront en étroite collaboration avec vous sur les conditions spécifiques d’établissement du 
bureau, y compris les coûts y afférents. 

Permettez-moi de saisir cette occasion pour vous remercier à nouveau, ainsi que le 
Gouvernement du Danemark, pour le soutien tant politique que financier apporté à ONU-Femmes 
et à son mandat. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 
 

MICHELLE BACHELET 
Secrétaire générale adjointe et Directrice exécutive 

 
Son Excellence 
Monsieur Carsten Staur 
Représentant permanent du Danemark 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
New York 
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I 

 
MINISTÈRE DE LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 

Avril 2013 
 

Madame Puri, 
En ce qui concerne l’Accord entre ONU-Femmes et le Gouvernement du Danemark relatif au 

bureau de liaison d’ONU-Femmes à Copenhague, je propose que les fonctionnaires d’ONU-
Femmes et d’autres organes des Nations Unies en mission pour ONU-Femmes qui sont des 
ressortissants danois bénéficient uniquement des privilèges et immunités prévus par la Convention 
sur les privilèges et immunités des Nations Unies du 13 février 1946. 

Si ONU-Femmes accepte cette proposition, je propose que la présente note et votre note de 
confirmation constituent un Accord entre ONU-Femmes et le Gouvernement du Danemark entrant 
en vigueur le même jour que l’Accord relatif au bureau de liaison de Copenhague. 

Je vous prie d’agréer, Madame Puri, l’assurance de ma très haute considération. 
 

CHRISTIAN FRIIS BACH 
 

Madame Puri 
Cheffe et Sous-Secrétaire générale d’ONU-Femmes 
ONU-Femmes 
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MINISTÈRE DE LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 

 
Avril 2013 

Madame Puri, 
Je suis au courant des discussions qui ont eu lieu entre le Ministère et ONU-Femmes sur 

l’exclusion, dans l’Accord de pays hôte conclu entre le Gouvernement du Danemark et ONU-
Femmes, d’une clause sur les dispositions obligatoires en matière de sécurité sociale, car elle n’a 
aucune pertinence dans le contexte danois. Il est entendu que si la législation danoise devait 
changer de manière à inclure ces cotisations obligatoires, le Ministère des affaires étrangères serait 
disposé à négocier une proposition de modification de l’Accord afin de garantir que cette 
législation ne s’applique pas aux fonctionnaires d’ONU-Femmes. 

Veuillez agréer, Madame Puri, les assurances de ma très haute considération. 
 

CHRISTIAN FRIIS BACH 
 
Madame Puri 
Cheffe et Sous-Secrétaire générale d’ONU-Femmes 
ONU-Femmes 



Volume 3072, I-53048 

 117 

 
II 

 
ONU-FEMMES 

ENTITÉ DES NATIONS UNIES POUR L’ÉGALITÉ DES SEXES ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES 

 
Le 23 avril 2013 

 
Monsieur l’Ambassadeur, 

J’ai l’honneur de me référer à vos lettres de ce jour concernant, respectivement, le statut des 
ressortissants danois et l’application des dispositions en matière de sécurité sociale aux 
fonctionnaires de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes). 

En ce qui concerne la première question, je suis en mesure de confirmer que, comme vous le 
proposez, les fonctionnaires d’ONU-Femmes et d’autres organes des Nations Unies en mission 
pour ONU-Femmes qui, dans chaque cas, sont des ressortissants danois, jouiront uniquement des 
privilèges et immunités prévus par la Convention sur les privilèges et immunités des 
Nations Unies en date du 13 février 1946. Je conviens que votre lettre susmentionnée et la 
présente note de confirmation constituent un accord entre ONU-Femmes et le Gouvernement du 
Danemark entrant en vigueur le même jour que l’Accord relatif au bureau de liaison d’ONU-
Femmes à Copenhague. 

En ce qui concerne la dernière question, j’accueille favorablement votre accord selon lequel, 
si la législation danoise devait évoluer de manière à inclure des dispositions obligatoires en 
matière de sécurité sociale, il serait envisagé de modifier l’Accord relatif au bureau de liaison 
d’ONU-Femmes à Copenhague afin de garantir que cette législation ne s’applique pas aux 
fonctionnaires d’ONU-Femmes. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 
 

LAKSHMI PURI 
Cheffe d’ONU-Femmes par intérim 

 
Son Excellence 
Monsieur Christian Friis Bach 
Ministre de la coopération pour le développement 
Copenhague 
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No. 53049 
____ 

 
United Nations (United Nations Entity for Gender Equality and 

the Empowerment of Women) 
 

and Timor-Leste 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Democratic 
Republic of Timor-Leste ("the Government") and the United Nations Entity for Gender 
Equality and the Empowerment of Women (UN Women) concerning the applicability 
mutatis mutandis of the Standard Basic Assistance Agreement between the Government 
and the United Nations Development Programme ("UNDP"), to the activities and 
personnel of UN Women in Timor-Leste. New York, 12 July 2012, and Dili, 14 June 
2013 

Entry into force:  14 June 2013 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 

 
 

Nations Unies (Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes) 

 

et Timor-Leste 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la République 
démocratique du Timor-Leste (« le Gouvernement ») et l'Entité des Nations Unies pour 
l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes (ONU Femmes) concernant 
l'applicabilité mutatis mutandis de l'Accord de base type d'assistance entre le 
Gouvernement et le Programme des Nations Unies pour le développement (« PNUD »), 
aux activités et au personnel de l'ONU Femmes au Timor-Leste. New York, 12 juillet 
2012, et Dili, 14 juin 2013 

Entrée en vigueur :  14 juin 2013 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

1er octobre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 53050 
____ 

 
Canada 

 

and 
 

Switzerland 

Agreement between the Government of Canada and the Government of the Swiss 
Confederation regarding the transfer of forfeited assets. Ottawa, 17 December 1996 

Entry into force:  17 December 1996 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 16 October 2015 
 
 
 

Canada 
 

et 
 

Suisse 

Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Confédération suisse au 
sujet du transfert de fonds confisqués. Ottawa, 17 décembre 1996 

Entrée en vigueur :  17 décembre 1996 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

16 octobre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 3072, I-53050 

 123 

 



Volume 3072, I-53050 

 124 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 53051 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Brazil 

Agreement between the Federative Republic of Brazil and the United Nations regarding the 
arrangements for the 2015 Internet Governance Forum Meeting (with annexes). New 
York, 28 October 2015 

Entry into force:  28 October 2015 by signature, in accordance with article XIV  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 28 October 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Brésil 

Accord entre la République fédérative du Brésil et l'Organisation des Nations Unies 
concernant les arrangements pour la réunion de 2015 sur la gouvernance de l'Internet 
(avec annexes). New York, 28 octobre 2015 

Entrée en vigueur :  28 octobre 2015 par signature, conformément à l'article XIV  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

28 octobre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  





 

 

 
 
 
 
 

II 
 
 

 
 

Treaties and international agreements 
 

filed and recorded in 
 

October 2015 
 

No. 1377 
 
 
 

Traités et accords internationaux 
 

classés et inscrits au répertoire en 
 

octobre 2015 
 

No 1377
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No. 1377 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

East African Community 

Memorandum of Agreement between the United Nations and the East African Community 
regarding the United Nations Workshop on Environment Statistics in support of the 
implementation of the Framework for the Development of Environment Statistics 
(FDES 2013). New York, 16 June 2015, and Arusha, 13 July 2015 

Entry into force:  13 July 2015 by signature, in accordance with article IX  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 October 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Communauté de l'Afrique de l'Est 

Mémorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies et la Communauté de 
l'Afrique de l'Est relatif à l'atelier des Nations Unies sur les statistiques de 
l'environnement en faveur de la mise en œuvre du Cadre pour le développement de 
statistiques de l'environnement (FDES 2013). New York, 16 juin 2015, et Arusha, 
13 juillet 2015 

Entrée en vigueur :  13 juillet 2015 par signature, conformément à l'article IX  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

1er octobre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  





 

 

 
 
 
 
 
 

ANNEX A 
 
 

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 
concerning treaties and international agreements 

registered in October 2015 
with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 

ANNEXE A 
 
 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 
concernant des traités et accords internationaux 

enregistrés en octobre 2015 
au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies
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No. 3301. United States of America 
and Canada 

No 3301. États-Unis d'Amérique et 
Canada 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED 
STATES OF AMERICA AND THE 
GOVERNMENT OF CANADA FOR CO-
OPERATION CONCERNING CIVIL USES 
OF ATOMIC ENERGY. WASHINGTON, 
15 JUNE 1955 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 235, I-3301.] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT 
DU CANADA CONCERNANT LES 
EMPLOIS CIVILS DE L'ÉNERGIE 
ATOMIQUE. WASHINGTON, 15 JUIN 
1955 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
235, I-3301.] 

 
EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE 

GOVERNMENT OF CANADA AND THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF 
AMERICA AMENDING THE AGREEMENT FOR 
COOPERATION CONCERNING CIVIL USES OF 
ATOMIC ENERGY, DONE AT 
WASHINGTON, JUNE 15, 1955, AS 
AMENDED. OTTAWA, 17 APRIL 1997 

ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE MODIFIANT L'ACCORD DE 
COOPÉRATION CONCERNANT LES 
UTILISATIONS CIVILES DE L'ÉNERGIE 
ATOMIQUE, FAIT À WASHINGTON LE 15 JUIN 
1955, TEL QUE MODIFIÉ. OTTAWA, 17 AVRIL 
1997 

Entry into force: 17 April 1997 by the 
exchange of the said notes, in accordance 
with their provisions 

Entrée en vigueur : 17 avril 1997 par 
l'échange desdites notes, conformément à 
leurs dispositions 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Canada, 16 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : Canada, 
16 octobre 2015 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
  

________ 
1 Translation provided by the Government of Canada – Traduction fournie par le Gouvernement du Canada. 
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No. 4789. Multilateral No 4789. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE 
ADOPTION OF HARMONIZED 
TECHNICAL UNITED NATIONS 
REGULATIONS FOR WHEELED 
VEHICLES, EQUIPMENT AND PARTS 
WHICH CAN BE FITTED AND/OR BE 
USED ON WHEELED VEHICLES AND 
THE CONDITIONS FOR RECIPROCAL 
RECOGNITION OF APPROVALS 
GRANTED ON THE BASIS OF THESE 
UNITED NATIONS REGULATIONS. 
GENEVA, 20 MARCH 1958 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 335, I-4789.] 

ACCORD CONCERNANT L’ADOPTION DE 
RÈGLEMENTS TECHNIQUES 
HARMONISÉS DE L’ONU APPLICABLES 
AUX VÉHICULES À ROUES ET AUX 
ÉQUIPEMENTS ET PIÈCES 
SUSCEPTIBLES D’ÊTRE MONTÉS OU 
UTILISÉS SUR LES VÉHICULES À 
ROUES ET LES CONDITIONS DE 
RECONNAISSANCE RÉCIPROQUE DES 
HOMOLOGATIONS DÉLIVRÉES 
CONFORMÉMENT À CES 
RÈGLEMENTS. GENÈVE, 20 MARS 1958 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 335, 
I-4789.] 

 
UNITED NATIONS REGULATION NO. 117. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF TYRES WITH REGARD TO 
ROLLING SOUND EMISSIONS AND/OR TO 
ADHESION ON WET SURFACES AND/OR TO 
ROLLING RESISTANCE. GENEVA, 6 APRIL 
2005 [United Nations, Treaty Series, vol. 2312, 
A-4789.] 

RÈGLEMENT DE L’ONU N° 117. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES PNEUMATIQUES EN 
CE QUI CONCERNE LES ÉMISSIONS DE BRUIT 
DE ROULEMENT ET/OU L'ADHÉRENCE SUR 
SOL MOUILLÉ ET/OU LA RÉSISTANCE AU 
ROULEMENT. GENÈVE, 6 AVRIL 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2312, 
A-4789.] 

APPLICATION OF REGULATION APPLICATION DU RÈGLEMENT 
Japan Japon 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
1 October 2015 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 2015 

Date of effect: 30 November 2015 Date de prise d'effet : 30 novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 October 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 1er octobre 2015 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 106. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF PNEUMATIC TYRES FOR 
AGRICULTURAL VEHICLES AND THEIR 
TRAILERS. GENEVA, 8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 106. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES CONCERNANT 
L'HOMOLOGATION DES PNEUMATIQUES 
POUR VÉHICULES AGRICOLES ET LEURS 
REMORQUES. GENÈVE, 8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 

 
 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 107. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF CATEGORY M2 OR M3 
VEHICLES WITH REGARD TO THEIR GENERAL 
CONSTRUCTION. GENEVA, 8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 107. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES DES 
CATÉGORIES M2 ET M3 EN CE QUI 
CONCERNE LEURS CARACTÉRISTIQUES 
GÉNÉRALES DE CONSTRUCTION. GENÈVE, 
8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 107. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF CATEGORY M2 OR M3 
VEHICLES WITH REGARD TO THEIR GENERAL 
CONSTRUCTION. GENEVA, 8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 107. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES DES 
CATÉGORIES M2 ET M3 EN CE QUI 
CONCERNE LEURS CARACTÉRISTIQUES 
GÉNÉRALES DE CONSTRUCTION. GENÈVE, 
8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 110. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF: I. SPECIFIC COMPONENTS OF 
MOTOR VEHICLES USING COMPRESSED 
NATURAL GAS (CNG) AND/OR LIQUEFIED 
NATURAL GAS (LNG) IN THEIR PROPULSION 
SYSTEM; II. VEHICLES WITH REGARD TO THE 
INSTALLATION OF SPECIFIC COMPONENTS OF 
AN APPROVED TYPE FOR THE USE OF 
COMPRESSED NATURAL GAS (CNG) AND/OR 
LIQUEFIED NATURAL GAS (LNG) IN THEIR 
PROPULSION SYSTEM. GENEVA, 8 OCTOBER 
2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 110. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION : I. DES ORGANES 
SPÉCIAUX POUR L'ALIMENTATION DU 
MOTEUR AU GAZ NATUREL COMPRIMÉ 
(GNC) ET/OU AU GAZ NATUREL LIQUÉFIÉ 
(GNL) SUR LES VÉHICULES; II. DES 
VÉHICULES MUNIS D'ORGANES SPÉCIAUX 
D'UN TYPE HOMOLOGUÉ POUR 
L'ALIMENTATION DU MOTEUR AU GAZ 
NATUREL COMPRIMÉ (GNC) ET/OU AU GAZ 
NATUREL LIQUÉFIÉ (GNL) EN CE QUI 
CONCERNE L'INSTALLATION DE CES 
ORGANES. GENÈVE, 8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 112. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF MOTOR VEHICLE HEADLAMPS 
EMITTING AN ASYMMETRICAL PASSING 
BEAM OR A DRIVING BEAM OR BOTH AND 
EQUIPPED WITH FILAMENT LAMPS AND/OR 
LED MODULES. GENEVA, 8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 112. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES PROJECTEURS POUR 
VÉHICULES AUTOMOBILES ÉMETTANT UN 
FAISCEAU DE CROISEMENT ASYMÉTRIQUE 
OU UN FAISCEAU DE ROUTE OU LES DEUX À 
LA FOIS ET ÉQUIPÉS DE LAMPES À 
INCANDESCENCE ET/OU DE MODULES DEL. 
GENÈVE, 8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 

 
 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 113. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF MOTOR VEHICLE HEADLAMPS 
EMITTING A SYMMETRICAL PASSING BEAM 
OR A DRIVING BEAM OR BOTH AND 
EQUIPPED WITH FILAMENT LAMPS, GAS-
DISCHARGE LIGHT SOURCES OR LED 
MODULES. GENEVA, 8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 113. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES PROJECTEURS POUR 
VÉHICULES AUTOMOBILES ÉMETTANT UN 
FAISCEAU DE CROISEMENT SYMÉTRIQUE OU 
UN FAISCEAU DE ROUTE OU LES DEUX ET 
ÉQUIPÉS DE LAMPES À INCANDESCENCE, DE 
SOURCES LUMINEUSES À DÉCHARGE OU DE 
MODULES DEL. GENÈVE, 8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 117. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF TYRES WITH REGARD TO 
ROLLING SOUND EMISSIONS AND/OR TO 
ADHESION ON WET SURFACES AND/OR TO 
ROLLING RESISTANCE. GENEVA, 8 OCTOBER 
2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 117. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES PNEUMATIQUES EN 
CE QUI CONCERNE LES ÉMISSIONS DE BRUIT 
DE ROULEMENT ET/OU L'ADHÉRENCE SUR 
SOL MOUILLÉ ET/OU LA RÉSISTANCE AU 
ROULEMENT. GENÈVE, 8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 

 
 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 119. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF CORNERING LAMPS FOR 
POWER-DRIVEN VEHICLES. GENEVA, 
8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 119. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES FEUX D'ANGLE POUR 
LES VÉHICULES À MOTEUR. GENÈVE, 
8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 123. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF ADAPTIVE FRONT-LIGHTING 
SYSTEMS (AFS) FOR MOTOR VEHICLES. 
GENEVA, 8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 123. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES SYSTÈMES 
D'ÉCLAIRAGE AVANT ADAPTATIFS (AFS) 
DESTINÉS AUX VÉHICULES AUTOMOBILES. 
GENÈVE, 8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 

 
 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 128. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF LIGHT EMITTING DIODE 
(LED) LIGHT SOURCES FOR USE IN 
APPROVED LAMP UNITS ON POWER-DRIVEN 
VEHICLES AND THEIR TRAILERS. GENEVA, 
8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 128. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES CONCERNANT 
L’HOMOLOGATION DES SOURCES 
LUMINEUSES À DIODES 
ÉLECTROLUMINESCENTES (DEL) DESTINÉES 
À ÊTRE UTILISÉES DANS LES FEUX 
HOMOLOGUÉS DES VÉHICULES À MOTEUR ET 
DE LEURS REMORQUES. GENÈVE, 
8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 129. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF ENHANCED CHILD RESTRAINT 
SYSTEMS USED ON BOARD OF MOTOR 
VEHICLES. GENEVA, 8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 129. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L’HOMOLOGATION DES DISPOSITIFS DE 
RETENUE POUR ENFANTS UTILISÉS À BORD 
DES VÉHICULES AUTOMOBILES. GENÈVE, 
8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 

 
 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 13. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF VEHICLES OF CATEGORIES M, 
N AND O WITH REGARD TO BRAKING. 
GENEVA, 8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 13. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES DES 
CATÉGORIES M, N ET O EN CE QUI 
CONCERNE LE FREINAGE. GENÈVE, 
8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 19. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF POWER-DRIVEN VEHICLE 
FRONT FOG LAMPS. GENEVA, 8 OCTOBER 
2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 19. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES FEUX DE 
BROUILLARD AVANT POUR VÉHICULES À 
MOTEUR. GENÈVE, 8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 

 
 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 23. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF REVERSING AND 
MANOEUVRING LAMPS FOR POWER-DRIVEN 
VEHICLES AND THEIR TRAILERS. GENEVA, 
8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 23. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES FEUX DE MARCHE 
ARRIÈRE ET FEUX DE MANŒUVRE POUR 
VÉHICULES À MOTEUR ET LEURS 
REMORQUES. GENÈVE, 8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 3. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF RETRO-REFLECTING DEVICES 
FOR POWER-DRIVEN VEHICLES AND THEIR 
TRAILERS. GENEVA, 8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 3. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES DISPOSITIFS 
CATADIOPTRIQUES POUR VÉHICULES À 
MOTEUR ET LEURS REMORQUES. GENÈVE, 
8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière 
de publication. 

 
 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 37. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF FILAMENT LAMPS FOR USE IN 
APPROVED LAMP UNITS OF POWER-DRIVEN 
VEHICLES AND OF THEIR TRAILERS. 
GENEVA, 8 OCTOBER 2015 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT Nº 37. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L'HOMOLOGATION DES LAMPES À 
INCANDESCENCE DESTINÉES À ÊTRE 
UTILISÉES DANS LES FEUX HOMOLOGUÉS 
DES VÉHICULES À MOTEUR ET DE LEURS 
REMORQUES. GENÈVE, 8 OCTOBRE 2015 

Entry into force: 8 October 2015 Entrée en vigueur : 8 octobre 2015 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
8 octobre 2015 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended, and the publication practice of the 
Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
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l'Organisation des Nations Unies : Canada, 
16 octobre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 
16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. NEW 
YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 999, I-14668.] 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L'ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Receipt of notification by the Secretary-

General of the United Nations: 2 October 
2015 

Réception de la notification par le 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 octobre 2015 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 2 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 2 octobre 2015 

 

 



Volume 3072, A-14668 

 184 

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 



Volume 3072, A-14668 

 187 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 16743. Multilateral No 16743. Multilatéral 

CONVENTION ON ROAD SIGNS AND 
SIGNALS. VIENNA, 8 NOVEMBER 1968 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1091, 
I-16743.] 

CONVENTION SUR LA SIGNALISATION 
ROUTIÈRE. VIENNE, 8 NOVEMBRE 1968 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1091, 
I-16743.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Republic of Moldova République de Moldova 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 8 October 
2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 8 octobre 2015 

Date of effect: 8 October 2016 Date de prise d'effet : 8 octobre 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 8 octobre 2015 
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No. 17935. Multilateral No 17935. Multilatéral 

EUROPEAN AGREEMENT 
SUPPLEMENTING THE CONVENTION 
ON ROAD SIGNS AND SIGNALS. 
GENEVA, 1 MAY 1971 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1142, I-17935.] 

ACCORD EUROPÉEN COMPLÉTANT LA 
CONVENTION SUR LA SIGNALISATION 
ROUTIÈRE. GENÈVE, 1ER MAI 1971 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1142, 
I-17935.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Republic of Moldova République de Moldova 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 27 October 
2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 27 octobre 2015 

Date of effect: 27 October 2016 Date de prise d'effet : 27 octobre 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 27 October 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 27 octobre 2015 
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No. 19947. Canada and Cuba No 19947. Canada et Cuba 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
CUBA AND THE GOVERNMENT OF 
CANADA ON HIJACKING OF AIRCRAFT 
AND VESSELS AND OTHER OFFENSES. 
OTTAWA, 15 FEBRUARY 1973 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1236, I-19947.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE CUBA ET LE 
GOUVERNEMENT DU CANADA 
RELATIF AUX DÉTOURNEMENTS 
D'AVIONS, DE VAISSEAUX ET À 
D'AUTRES INFRACTIONS. OTTAWA, 
15 FÉVRIER 1973 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1236, I-19947.] 

 
EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

AGREEMENT RENEWING AND AMENDING 
THE 1973 AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CUBA 
AND THE GOVERNMENT OF CANADA ON 
HIJACKING OF AIRCRAFT AND VESSELS AND 
OTHER OFFENSES, AS AMENDED. OTTAWA, 
12 FEBRUARY 1998, AND HAVANA, 
12 FEBRUARY 1998 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ACCORD RECONDUISANT ET MODIFIANT 
L'ACCORD DE 1973 ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
CUBA ET LE GOUVERNEMENT DU CANADA 
RELATIF AUX DÉTOURNEMENTS D'AVIONS, 
DE VAISSEAUX ET À D'AUTRES 
INFRACTIONS, TEL QUE MODIFIÉ. OTTAWA, 
12 FÉVRIER 1998, ET LA HAVANE, 
12 FÉVRIER 1998 

Entry into force: 12 February 1998, in 
accordance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : 12 février 1998, 
conformément aux dispositions desdites 
notes 

Authentic texts: English, French and Spanish Textes authentiques : anglais, français et 
espagnol 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Canada, 16 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Canada, 
16 octobre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
________ 

1 Translation provided by the Government of Canada – Traduction fournie par le Gouvernement du Canada. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

  

________ 
1 Translation provided by the Government of Canada – Traduction fournie par le Gouvernement du Canada. 
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No. 20378. Multilateral No 20378. Multilatéral 

CONVENTION ON THE ELIMINATION OF 
ALL FORMS OF DISCRIMINATION 
AGAINST WOMEN. NEW YORK, 
18 DECEMBER 1979 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1249, I-20378.] 

CONVENTION SUR L'ÉLIMINATION DE 
TOUTES LES FORMES DE 
DISCRIMINATION À L'ÉGARD DES 
FEMMES. NEW YORK, 18 DÉCEMBRE 
1979 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1249, I-20378.] 

PARTIAL WITHDRAWAL OF RESERVATION TO 
ARTICLE 11 

RETRAIT PARTIEL DE RÉSERVE À L'ARTICLE 11 

Singapore Singapour 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 15 October 
2015 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 octobre 2015 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 15 October 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 15 octobre 2015 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 23345. Multilateral No 23345. Multilatéral 

PROTOCOL ON ROAD MARKINGS, 
ADDITIONAL TO THE EUROPEAN 
AGREEMENT SUPPLEMENTING THE 
CONVENTION ON ROAD SIGNS AND 
SIGNALS. GENEVA, 1 MARCH 1973 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1394, 
I-23345.] 

PROTOCOLE SUR LES MARQUES 
ROUTIÈRES, ADDITIONNEL À 
L'ACCORD EUROPÉEN COMPLÉTANT 
LA CONVENTION SUR LA 
SIGNALISATION ROUTIÈRE. GENÈVE, 
1ER MARS 1973 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1394, I-23345.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Republic of Moldova République de Moldova 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 27 October 
2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 27 octobre 2015 

Date of effect: 27 October 2016 Date de prise d'effet : 27 octobre 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 27 October 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 27 octobre 2015 
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No. 24631. Multilateral No 24631. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PHYSICAL 
PROTECTION OF NUCLEAR MATERIAL. 
VIENNA, 3 MARCH 1980, AND NEW 
YORK, 3 MARCH 1980 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1456, I-24631.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION 
PHYSIQUE DES MATIÈRES 
NUCLÉAIRES. VIENNE, 3 MARS 1980, 
ET NEW YORK, 3 MARS 1980 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1456, I-24631.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Kyrgyzstan Kirghizistan 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 15 September 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 15 septembre 2015 

Date of effect: 15 October 2015 Date de prise d'effet : 15 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 7 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 7 octobre 2015 
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No. 24943. Canada and Morocco No 24943. Canada et Maroc 

GENERAL AGREEMENT BETWEEN 
CANADA AND THE KINGDOM OF 
MOROCCO CONCERNING ECONOMIC 
AND TECHNICAL CO-OPERATION. 
OTTAWA, 13 OCTOBER 1981 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1471, I-24943.] 

ACCORD GÉNÉRAL ENTRE LE CANADA 
ET LE ROYAUME DU MAROC 
CONCERNANT LA COOPÉRATION 
ÉCONOMIQUE ET TECHNIQUE. 
OTTAWA, 13 OCTOBRE 1981 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1471, I-24943.] 
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AMENDMENT TO THE GENERAL AGREEMENT 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF CANADA 
AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM 
OF MOROCCO CONCERNING ECONOMIC AND 
TECHNICAL CO-OPERATION (WITH 
ANNEXES). RABAT, 16 DECEMBER 1996 

AMENDEMENT À L'ACCORD GÉNÉRAL ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC 
CONCERNANT LA COOPÉRATION 
ÉCONOMIQUE ET TECHNIQUE (AVEC 
ANNEXES). RABAT, 16 DÉCEMBRE 1996 

Entry into force: 16 December 1996 by 
signature, in accordance with article IV 

Entrée en vigueur : 16 décembre 1996 par 
signature, conformément à l'article IV 

Authentic texts: Arabic, English and French Textes authentiques : arabe, anglais et 
français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Canada, 16 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Canada, 
16 octobre 2015 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 26691. Multilateral No 26691. Multilatéral 

AGREEMENT ESTABLISHING THE 
COMMON FUND FOR COMMODITIES. 
GENEVA, 27 JUNE 1980 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1538, I-26691.] 

ACCORD PORTANT CRÉATION DU 
FONDS COMMUN POUR LES PRODUITS 
DE BASE. GENÈVE, 27 JUIN 1980 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1538, I-26691.] 

WITHDRAWAL RETRAIT 
Luxembourg Luxembourg 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 14 October 
2015 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 14 octobre 2015 

Date of effect: 31 December 2015 Date de prise d'effet : 31 décembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 October 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 14 octobre 2015 
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No. 27310. Multilateral No 27310. Multilatéral 

AFRICAN REGIONAL COOPERATIVE 
AGREEMENT FOR RESEARCH, 
DEVELOPMENT AND TRAINING 
RELATED TO NUCLEAR SCIENCE AND 
TECHNOLOGY. 21 FEBRUARY 1990 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1566, 
I-27310.] 

ACCORD RÉGIONAL DE COOPÉRATION 
POUR L'AFRIQUE SUR LA RECHERCHE, 
LE DÉVELOPPEMENT ET LA 
FORMATION DANS LE DOMAINE DE 
LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE 
NUCLÉAIRES. 21 FÉVRIER 1990 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1566, I-27310.] 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME PROROGATION 
DE L'ACCORD 

Algeria Algérie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 29 April 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 29 avril 2015 

Date of effect: 29 April 2015 Date de prise d'effet : 29 avril 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 

 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME EXTENSION 
DE L'ACCORD 

Angola Angola 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 30 June 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 30 juin 2015 

Date of effect: 30 June 2015 Date de prise d'effet : 30 juin 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 
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ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME EXTENSION 
DE L'ACCORD 

Botswana Botswana 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 15 September 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 15 septembre 2015 

Date of effect: 15 September 2015 Date de prise d'effet : 15 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 

 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME EXTENSION 
DE L'ACCORD 

Chad Tchad 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 16 March 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 16 mars 2015 

Date of effect: 4 April 2015 Date de prise d'effet : 4 avril 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 

 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME EXTENSION 
DE L'ACCORD 

Egypt Égypte 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 19 March 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 19 mars 2015 

Date of effect: 4 April 2015 Date de prise d'effet : 4 avril 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 
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ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME EXTENSION 
DE L'ACCORD 

Ghana Ghana 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 13 July 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 13 juillet 2015 

Date of effect: 13 July 2015 Date de prise d'effet : 13 juillet 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 

 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME EXTENSION 
DE L'ACCORD 

Lesotho Lesotho 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 16 March 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 16 mars 2015 

Date of effect: 4 April 2015 Date de prise d'effet : 4 avril 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 

 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME EXTENSION 
DE L'ACCORD 

Mauritius Maurice 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 26 May 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 26 mai 2015 

Date of effect: 26 May 2015 Date de prise d'effet : 26 mai 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 
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ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME EXTENSION 
DE L'ACCORD 

Morocco Maroc 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 8 July 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 8 juillet 2015 

Date of effect: 8 July 2015 Date de prise d'effet : 8 juillet 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 

 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME EXTENSION 
DE L'ACCORD 

Senegal Sénégal 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 21 August 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 21 août 2015 

Date of effect: 21 August 2015 Date de prise d'effet : 21 août 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 

 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME EXTENSION 
DE L'ACCORD 

Sudan Soudan 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 3 September 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 3 septembre 2015 

Date of effect: 3 September 2015 Date de prise d'effet : 3 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 
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ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME EXTENSION 
DE L'ACCORD 

Zambia Zambie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 5 June 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 5 juin 2015 

Date of effect: 5 June 2015 Date de prise d'effet : 5 juin 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 
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No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 
CHILD. NEW YORK, 20 NOVEMBER 
1989 [United Nations, Treaty Series, vol. 1577, 
I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DE L'ENFANT. NEW YORK, 
20 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1577, I-27531.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATIONS) RATIFICATION (AVEC RÉSERVES) 
Somalia Somalie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 1 October 
2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 2015 

Date of effect: 31 October 2015 Date de prise d'effet : 31 octobre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 1er octobre 2015 

 

 
Reservations:  Réserves :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE 
INVOLVEMENT OF CHILDREN IN ARMED 
CONFLICT. NEW YORK, 25 MAY 2000 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2173, 
A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT, 
CONCERNANT L’IMPLICATION D’ENFANTS 
DANS LES CONFLITS ARMÉS. NEW YORK, 
25 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2173, A-27531.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Micronesia (Federated States of) Micronésie (États fédérés de) 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
26 October 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 26 octobre 2015 

Date of effect: 26 November 2015 Date de prise d'effet : 26 novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 26 October 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 26 octobre 2015 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON A 
COMMUNICATIONS PROCEDURE. NEW 
YORK, 19 DECEMBER 2011 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2983, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT 
ÉTABLISSANT UNE PROCÉDURE DE 
PRÉSENTATION DE COMMUNICATIONS. NEW 
YORK, 19 DÉCEMBRE 2011 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2983, A-27531.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Denmark Danemark 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
7 October 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 7 octobre 2015 

Date of effect: 7 January 2016 Date de prise d'effet : 7 janvier 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 October 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 7 octobre 2015 

 

TERRITORIAL EXCLUSION WITH REGARD TO 
GREENLAND AND THE FAROE ISLANDS 

EXCLUSION TERRITORIALE À L'ÉGARD DU 
GROENLAND ET DES ÎLES FÉROÉ 

Denmark Danemark 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
7 October 2015 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 7 octobre 2015 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 7 October 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 7 octobre 2015 
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No. 30619. Multilateral No 30619. Multilatéral 

CONVENTION ON BIOLOGICAL 
DIVERSITY. RIO DE JANEIRO, 5 JUNE 
1992 [United Nations, Treaty Series, vol. 1760, 
I-30619.] 

CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 
BIOLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 5 JUIN 
1992 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1760, I-30619.] 

 
NAGOYA PROTOCOL ON ACCESS TO GENETIC 

RESOURCES AND THE FAIR AND EQUITABLE 
SHARING OF BENEFITS ARISING FROM 
THEIR UTILIZATION TO THE CONVENTION 
ON BIOLOGICAL DIVERSITY. NAGOYA, 
29 OCTOBER 2010 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 3008, A-30619.] 

PROTOCOLE DE NAGOYA SUR L’ACCÈS AUX 
RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET LE PARTAGE 
JUSTE ET ÉQUITABLE DES AVANTAGES 
DÉCOULANT DE LEUR UTILISATION RELATIF 
À LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 
BIOLOGIQUE. NAGOYA, 29 OCTOBRE 2010 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3008, 
A-30619.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Djibouti Djibouti 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
1 October 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 2015 

Date of effect: 30 December 2015 Date de prise d'effet : 30 décembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 October 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 1er octobre 2015 
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No. 34975. Canada and United 
States of America 

No 34975. Canada et États-Unis 
d'Amérique 

SOFTWOOD LUMBER AGREEMENT 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF 
CANADA AND THE GOVERNMENT OF 
THE UNITED STATES OF AMERICA. 
WASHINGTON, 29 MAY 1996 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2027, I-34975.] 

ACCORD SUR LE BOIS D'ŒUVRE 
RÉSINEUX ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT 
DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 
WASHINGTON, 29 MAI 1996 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2027, I-34975.] 

TERMINATION ABROGATION 

Date of effect: 1 April 2001 Date de prise d'effet : 1er avril 2001 
Information provided by the Secretariat of the 

United Nations: 16 October 2015 
Information fournie par le Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
16 octobre 2015 

 

 
EXCHANGE OF LETTERS AMENDING 

SOFTWOOD LUMBER AGREEMENT BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF CANADA AND THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF 
AMERICA, DONE AT WASHINGTON ON 
29 MAY 1996. WASHINGTON, 26 AUGUST 
1999 

ÉCHANGE DE LETTRES MODIFIANT L'ACCORD 
SUR LE BOIS D'ŒUVRE RÉSINEUX ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE, FAIT À WASHINGTON LE 
29 MAI 1996. WASHINGTON, 26 AOÛT 1999 

Entry into force: 26 August 1999 by the 
exchange of the said letters, in accordance 
with their provisions 

Entrée en vigueur : 26 août 1999 par 
l'échange desdites lettres, conformément à 
leurs dispositions 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Canada, 16 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : Canada, 
16 octobre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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 Published as submitted – Publié tel que soumis. 
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EXCHANGE OF LETTERS AMENDING THE 
SOFTWOOD LUMBER AGREEMENT BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF CANADA AND THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF 
AMERICA, DONE AT WASHINGTON ON 
29 MAY 1996, AS AMENDED. WASHINGTON, 
24 OCTOBER 2000 

ÉCHANGE DE LETTRES MODIFIANT L'ACCORD 
SUR LE BOIS D'ŒUVRE RÉSINEUX ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE, FAIT À WASHINGTON LE 
29 MAI 1996, TEL QU'AMENDÉ. 
WASHINGTON, 24 OCTOBRE 2000 

Entry into force: 24 October 2000 by the 
exchange of the said letters, in accordance 
with their provisions 

Entrée en vigueur : 24 octobre 2000 par 
l'échange desdites lettres, conformément à 
leurs dispositions 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Canada, 16 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : Canada, 
16 octobre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
CABINET DU PRÉSIDENT 

REPRÉSENTANT COMMERCIAL ADJOINT DES ÉTATS-UNIS 

WASHINGTON 

Le 24 octobre 2000 

Monsieur le Ministre, 
J’ai honneur de me référer à l’Accord sur le bois d’œuvre résineux entre le Gouvernement des 

États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Canada, signé à Washington le 29 mai 1996 
(« l’Accord »). 

Je propose que, en règlement de la procédure d’arbitrage entamée par le Canada en 
application de l’article V de l’Accord concernant la révocation du 9 juin 1999 par le Service des 
douanes des États-Unis des lettres de décision concernant le bois texturé au planage 
(« l’arbitrage »), l’article II de l’Accord soit modifié pour y ajouter un paragraphe 12. Le 
paragraphe sera libellé comme suit : 

« 12. Nonobstant le paragraphe 2, au cours de l’année qui prend fin le 31 mars 2001, le 
Canada peut répartir entre les exportateurs de bois d’œuvre résineux 72,5 millions de pieds-
planche supplémentaires, pour lesquels aucuns frais ne seront perçus lors de la délivrance d’une 
licence d’exportation vers les États-Unis. » 

Cette modification permettra d’exporter en franchise cette quantité supplémentaire du Canada 
aux États-Unis. La modification, qui prendra effet dès son entrée en vigueur selon les modalités ci-
après, ne sera pas rétroactive et demeurera en vigueur jusqu’à l’expiration de l’Accord le 
31 mars 2001. 

Si le Gouvernement du Canada juge acceptable la modification proposée, la présente lettre et 
votre réponse à cette fin constitueront un règlement complet de l’arbitrage en application de 
l’article V de l’Accord. Ce règlement est proposé sans préjudice du bien-fondé des plaintes des 
Parties au sujet de la conformité de la révocation du 9 juin 1999 avec l’Accord. Je propose par 
conséquent que, dès l’entrée en vigueur de cette modification, les Parties notifient au panel à qui 
l’arbitrage a été soumis que les Parties sont convenues d’une solution mutuellement satisfaisante 
et lui demandent qu’il soit immédiatement mis fin à la procédure. 

J’ai l’honneur de proposer que, si le Gouvernement du Canada juge acceptable la 
modification énoncée dans la présente, en application de l’article VIII de l’Accord, la présente 
lettre et votre réponse à cet effet constituent une modification à l’Accord, qui entre en vigueur la 
date de votre réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute considération. 
RICHARD W. FISHER 

 
Monsieur Douglas G. Waddell 
Ministre (affaires économiques) et Chef de mission adjoint 
Ambassade du Canada 
Washington 



Volume 3072, A-34975 

 258 

 

 
  



Volume 3072, A-39357 

 259 

No. 39357. Multilateral No 39357. Multilatéral 

PROTOCOL ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE INTERNATIONAL 
SEABED AUTHORITY. KINGSTON, 
27 MARCH 1998 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2214, I-39357.] 

PROTOCOLE SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DE L'AUTORITÉ 
INTERNATIONALE DES FONDS 
MARINS. KINGSTON, 27 MARS 1998 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2214, 
I-39357.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Albania Albanie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 22 October 
2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 22 octobre 2015 

Date of effect: 21 November 2015 Date de prise d'effet : 21 novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 22 October 
2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 22 octobre 2015 
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No. 41080. Belgium and France No 41080. Belgique et France 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF 
BELGIUM AND THE GOVERNMENT OF 
THE FRENCH REPUBLIC CONCERNING 
CROSS-BORDER COOPERATION IN 
POLICE AND CUSTOMS MATTERS. 
TOURNAI, 5 MARCH 2001 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2304, I-41080.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME DE BELGIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE RELATIF À LA 
COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE 
EN MATIÈRE POLICIÈRE ET 
DOUANIÈRE. TOURNAI, 5 MARS 2001 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2304, 
I-41080.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 
52986. Agreement between the Government 
of the Kingdom of Belgium and the 
Government of the French Republic relating 
to cross-border cooperation in police and 
customs matters. Tournai, 18 March 2013 
[United Nations, Treaty Series, vol. 3067, 
I-52986.] 

52986. Accord entre le Gouvernement du 
Royaume de Belgique et le Gouvernement 
de la République française relatif à la 
coopération transfrontalière en matière 
policière et douanière. Tournai, 18 mars 
2013 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
3067, I-52986.] 

Entry into force: 1 October 2015 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Belgium, 28 October 2015 

Entrée en vigueur : 1er octobre 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Belgique, 28 octobre 2015 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 28 October 2015 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
28 octobre 2015 
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No. 41910. Multilateral No 41910. Multilatéral 

CO-OPERATION AGREEMENT FOR THE 
PROMOTION OF NUCLEAR SCIENCE 
AND TECHNOLOGY IN LATIN 
AMERICA AND THE CARIBBEAN 
(ARCAL). VIENNA, 25 SEPTEMBER 1998 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2338, 
I-41910.] 

ACCORD DE COOPÉRATION POUR LA 
PROMOTION DE LA SCIENCE ET DE LA 
TECHNOLOGIE NUCLÉAIRES EN 
AMÉRIQUE LATINE ET DANS LES 
CARAÏBES (ARCAL). VIENNE, 
25 SEPTEMBRE 1998 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2338, I-41910.] 

 
AGREEMENT TO EXTEND THE CO-OPERATION 

AGREEMENT FOR THE PROMOTION OF 
NUCLEAR SCIENCE AND TECHNOLOGY IN 
LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN 
(ARCAL). VIENNA, 5 JUNE 2015 

ACCORD PORTANT PROROGATION DE 
L'ACCORD DE COOPÉRATION POUR LA 
PROMOTION DE LA SCIENCE ET DE LA 
TECHNOLOGIE NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE 
LATINE ET DANS LES CARAÏBES (ARCAL). 
VIENNE, 5 JUIN 2015 

Entry into force: 5 September 2015, in 
accordance with article 1 

Entrée en vigueur : 5 septembre 2015, 
conformément à l'article 1 

Authentic texts: English and Spanish Textes authentiques : anglais et espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomique, 
22 octobre 2015 
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Participant Acceptance 

Argentina   28 Jul  2015        A 
Bolivia (Plurinational State of)     5 Aug   2015        A 
Brazil   28 Jul  2015        A 
Chile     1 Sep   2015        A 
Costa Rica     6 Aug   2015        A 
Mexico   20 Aug  2015        A 
Nicaragua     7 Jul   2015        A 
Panama   27 Jul  2015        A 
Paraguay     5 Aug   2015        A 
Peru     1 Sep   2015        A 
Venezuela (Bolivarian Republic of)     3 Sep   2015        A 

 
 

Participant Acceptation 

Argentine   28 juil  2015        A 
Bolivie (État plurinational de)     5 août  2015        A 
Brésil   28 juil  2015        A 
Chili   1er sept  2015        A 
Costa Rica     6 août  2015        A 
Mexique   20 août  2015        A 
Nicaragua     7 juil  2015        A 
Panama   27 juil  2015        A 
Paraguay     5 août  2015        A 
Pérou   1er sept  2015        A 
Venezuela (République bolivarienne du)     3 sept  2015        A 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 



Volume 3072, A-41910 

 265 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

________ 
1 Translation provided by the International Atomic Energy Agency  – Traduction fournie par l'Agence internationale 

de l'énergie atomique. 
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ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Colombia Colombie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 8 September 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 8 septembre 2015 

Date of effect: 8 September 2015 Date de prise d'effet : 8 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 

 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Cuba Cuba 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 16 September 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 16 septembre 2015 

Date of effect: 16 September 2015 Date de prise d'effet : 16 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 

 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Dominican Republic République dominicaine 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 28 September 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 28 septembre 2015 

Date of effect: 28 September 2015 Date de prise d'effet : 28 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 
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ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Ecuador Équateur 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 22 September 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 22 septembre 2015 

Date of effect: 22 September 2015 Date de prise d'effet : 22 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 

 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Honduras Honduras 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 17 September 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 17 septembre 2015 

Date of effect: 17 September 2015 Date de prise d'effet : 17 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 

 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Uruguay Uruguay 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 14 September 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 14 septembre 2015 

Date of effect: 14 September 2015 Date de prise d'effet : 14 septembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 octobre 2015 
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No. 43345. Multilateral No 43345. Multilatéral 

INTERNATIONAL TREATY ON PLANT 
GENETIC RESOURCES FOR FOOD AND 
AGRICULTURE. ROME, 3 NOVEMBER 
2001 [United Nations, Treaty Series, vol. 2400, 
I-43345.] 

TRAITÉ INTERNATIONAL SUR LES 
RESSOURCES PHYTOGÉNÉTIQUES 
POUR L'ALIMENTATION ET 
L'AGRICULTURE. ROME, 3 NOVEMBRE 
2001 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2400, I-43345.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Republic of Moldova République de Moldova 
Deposit of instrument with the Director-

General of the Food and Agriculture 
Organization of the United Nations: 
3 August 2015 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture : 3 août 2015 

Date of effect: 1 November 2015 Date de prise d'effet : 1er novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
5 October 2015 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, 5 octobre 
2015 
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No. 47662. Multilateral No 47662. Multilatéral 

INTERNATIONAL AGREEMENT ON 
OLIVE OIL AND TABLE OLIVES, 2005. 
GENEVA, 29 APRIL 2005 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2684, I-47662.] 

ACCORD INTERNATIONAL DE 2005 SUR 
L'HUILE D'OLIVE ET LES OLIVES DE 
TABLE. GENÈVE, 29 AVRIL 2005 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2684, I-47662.] 

DENUNCIATION DÉNONCIATION 
Syrian Arab Republic République arabe syrienne 
Notification deposited with the Government of 

Spain: 8 September 2015 
Dépôt de la notification auprès du 

Gouvernement espagnol : 8 septembre 
2015 

Date of effect: 7 December 2015 Date de prise d'effet : 7 décembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Spain, 6 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Espagne, 6 octobre 2015 
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No. 47713. Multilateral No 47713. Multilatéral 

CONVENTION ON CLUSTER MUNITIONS. 
DUBLIN, 30 MAY 2008 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2688, I-47713.] 

CONVENTION SUR LES ARMES À SOUS-
MUNITIONS. DUBLIN, 30 MAI 2008 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2688, 
I-47713.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Mauritius Maurice 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 1 October 
2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 2015 

Date of effect: 1 April 2016 Date de prise d'effet : 1er avril 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 1er octobre 2015 

 

  



Volume 3072, A-48088 

 271 

No. 48088. Multilateral No 48088. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 
PROTECTION OF ALL PERSONS FROM 
ENFORCED DISAPPEARANCE. NEW 
YORK, 20 DECEMBER 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2716, I-48088.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA PROTECTION DE TOUTES LES 
PERSONNES CONTRE LES 
DISPARITIONS FORCÉES. NEW YORK, 
20 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2716, I-48088.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Italy Italie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 8 October 
2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 8 octobre 2015 

Date of effect: 7 November 2015 Date de prise d'effet : 7 novembre 2015 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 8 octobre 2015 
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No. 52373. Multilateral No 52373. Multilatéral 

ARMS TRADE TREATY. NEW YORK, 
2 APRIL 2013 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 3013, I-52373.] 

TRAITÉ SUR LE COMMERCE DES ARMES. 
NEW YORK, 2 AVRIL 2013 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 3013, I-52373.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Central African Republic République centrafricaine 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 7 October 
2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 7 octobre 2015 

Date of effect: 5 January 2016 Date de prise d'effet : 5 janvier 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 7 octobre 2015 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Togo Togo 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 8 October 
2015 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 8 octobre 2015 

Date of effect: 6 January 2016 Date de prise d'effet : 6 janvier 2016 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 8 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 8 octobre 2015 
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No. 53000. Canada and India No 53000. Canada et Inde 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF CANADA AND THE 
GOVERNMENT OF INDIA FOR THE 
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION 
AND THE PREVENTION OF FISCAL 
EVASION WITH RESPECT TO TAXES 
ON INCOME. NEW DELHI, 30 OCTOBER 
1985 [United Nations, Treaty Series, vol. 3068, 
I-53000.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE 
L'INDE EN VUE D'ÉVITER LES 
DOUBLES IMPOSITIONS ET DE 
PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN 
MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU. 
NEW DELHI, 30 OCTOBRE 1985 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 3068, I-53000.] 

TERMINATION ABROGATION 

Date of effect: 6 May 1997 Date de prise d'effet : 6 mai 1997 
Information provided by the Secretariat of the 

United Nations: 16 October 2015 
Information fournie par le Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
16 octobre 2015 
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No. 53001. Canada and United 
States of America 

No 53001. Canada et États-Unis 
d'Amérique 

SOFTWOOD LUMBER AGREEMENT 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF 
CANADA AND THE GOVERNMENT OF 
THE UNITED STATES OF AMERICA. 
OTTAWA, 12 SEPTEMBER 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 3068, I-53001.] 

ACCORD SUR LE BOIS D'ŒUVRE 
RÉSINEUX ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT 
DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 
OTTAWA, 12 SEPTEMBRE 2006 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 3068, I-53001.] 

 
AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF 

CANADA AND THE GOVERNMENT OF THE 
UNITED STATES OF AMERICA AMENDING 
THE SOFTWOOD LUMBER AGREEMENT 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF CANADA 
AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED 
STATES OF AMERICA, DONE AT OTTAWA ON 
12 SEPTEMBER 2006 (WITH ANNEXES). 
OTTAWA, 12 OCTOBER 2006 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
CANADA ET LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE AMENDANT 
L'ACCORD SUR LE BOIS D'ŒUVRE RÉSINEUX 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET 
LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE FAIT À OTTAWA LE 
12 SEPTEMBRE 2006 (AVEC ANNEXES). 
OTTAWA, 12 OCTOBRE 2006 

Entry into force: 12 October 2006, in 
accordance with article XX of the amended 
Softwood Lumber Agreement 2006 

Entrée en vigueur : 12 octobre 2006, 
conformément à l'article XX de l'Accord 
amendé sur le bois d'œuvre résineux de 2006 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Canada, 16 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : Canada, 
16 octobre 2015 



Volume 3072, A-53001 

 275 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF 
CANADA AND THE GOVERNMENT OF THE 
UNITED STATES OF AMERICA EXTENDING 
THE SOFTWOOD LUMBER AGREEMENT 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF CANADA 
AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED 
STATES OF AMERICA, AS AMENDED. 
WASHINGTON, 23 JANUARY 2012 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
CANADA ET LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE PROLONGEANT 
L'ACCORD SUR LE BOIS D'ŒUVRE RÉSINEUX 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET 
LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE, DANS SA VERSION AMENDÉE. 
WASHINGTON, 23 JANVIER 2012 

Entry into force: 20 April 2012 by 
notification, in accordance with article 2 

Entrée en vigueur : 20 avril 2012 par 
notification, conformément à l'article 2 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Canada, 16 October 2015 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : Canada, 
16 octobre 2015 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 53035. Canada and Romania No 53035. Canada et Roumanie 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF CANADA AND THE 
GOVERNMENT OF ROMANIA FOR THE 
PROMOTION AND RECIPROCAL 
PROTECTION OF INVESTMENTS. 
BUCHAREST, 17 APRIL 1996 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 3071, I-53035.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA ROUMANIE POUR 
L’ENCOURAGEMENT ET LA 
PROTECTION DES INVESTISSEMENTS. 
BUCAREST, 17 AVRIL 1996 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 3071, I-53035.] 

TERMINATION ABROGATION 

Date: 16 October 2015 Date : 16 octobre 2015 
Date of effect: 23 November 2011 Date de prise d'effet : 23 novembre 2011 
Information provided by the Secretariat of the 

United Nations: 16 October 2015 
Information fournie par le Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
16 octobre 2015 
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